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LE PROJET
DE 

GRAND MARCHE 
TRANSATLANTIQUE

(« PPPPARTENARIAT TTTTRANSATLANTIQUE POUR 
LE CCCCOMMERCE ET L’IIIINVESTISSEMENT »)



«««« Quelque chose doit remplacer les gouvernements, Quelque chose doit remplacer les gouvernements, Quelque chose doit remplacer les gouvernements, Quelque chose doit remplacer les gouvernements, 

et le pouvoir privet le pouvoir privet le pouvoir privet le pouvoir privéééé me semble l'entitme semble l'entitme semble l'entitme semble l'entitéééé adadadadééééquate pour quate pour quate pour quate pour 

le fairele fairele fairele faire.... »»»»

David RockefellerDavid RockefellerDavid RockefellerDavid Rockefeller

Newsweek, fNewsweek, fNewsweek, fNewsweek, féééévrier 1999.vrier 1999.vrier 1999.vrier 1999.

LA GENÈSE DE CETTE NÉGOCIATION :
1. L’OBJECTIF



� Des thDes thDes thDes thééééoriciens de la doriciens de la doriciens de la doriciens de la déééérrrréééégulation :gulation :gulation :gulation :
� (Milton Friedman, Friedrich Hayek, Maurice Allais, Jacques Rueff(Milton Friedman, Friedrich Hayek, Maurice Allais, Jacques Rueff(Milton Friedman, Friedrich Hayek, Maurice Allais, Jacques Rueff(Milton Friedman, Friedrich Hayek, Maurice Allais, Jacques Rueff)  et des )  et des )  et des )  et des 

groupes de pression (Socigroupes de pression (Socigroupes de pression (Socigroupes de pression (Sociééééttttéééé du Mont Pdu Mont Pdu Mont Pdu Mont Pèèèèlerin, Groupe de Bilderberg, lerin, Groupe de Bilderberg, lerin, Groupe de Bilderberg, lerin, Groupe de Bilderberg, 
Commission trilatCommission trilatCommission trilatCommission trilatéééérale, Davos, etcrale, Davos, etcrale, Davos, etcrale, Davos, etc…………))))

� Les premiers outils de la dLes premiers outils de la dLes premiers outils de la dLes premiers outils de la déééérrrréééégulation : gulation : gulation : gulation : 
� le rôle de la Banque Mondiale et les programmes dle rôle de la Banque Mondiale et les programmes dle rôle de la Banque Mondiale et les programmes dle rôle de la Banque Mondiale et les programmes d’’’’ajustement structurels du ajustement structurels du ajustement structurels du ajustement structurels du 

FMI : le consensus de Washington (1989)FMI : le consensus de Washington (1989)FMI : le consensus de Washington (1989)FMI : le consensus de Washington (1989)

� Le dLe dLe dLe déééévoiement du projet dvoiement du projet dvoiement du projet dvoiement du projet d’’’’union des peuples dunion des peuples dunion des peuples dunion des peuples d’’’’Europe, de 1957 Europe, de 1957 Europe, de 1957 Europe, de 1957 àààà 2012, 2012, 2012, 2012, 
au profit du primat du marchau profit du primat du marchau profit du primat du marchau profit du primat du marchéééé

� LLLL’’’’OMC et ses accords : dOMC et ses accords : dOMC et ses accords : dOMC et ses accords : déééérrrrééééguler pour exploiter ; mais guler pour exploiter ; mais guler pour exploiter ; mais guler pour exploiter ; mais ééééchec du chec du chec du chec du 
«««« programme de Dohaprogramme de Dohaprogramme de Dohaprogramme de Doha »»»»....

LA GENÈSE DE CETTE NÉGOCIATION :
2. LES ÉTAPES ANTÉRIEURES



LA GENESE DE LA NEGOCIATION: 
3. CONTOURNER L’IMPASSE OMC

S’appuyant sur le projet en gestation avec les Européens, les USA 
proposent deux négociations :



� 1990 : un choix capital : USA et UE signent une 1990 : un choix capital : USA et UE signent une 1990 : un choix capital : USA et UE signent une 1990 : un choix capital : USA et UE signent une «««« DDDDééééclaration Transatlantiqueclaration Transatlantiqueclaration Transatlantiqueclaration Transatlantique»»»». Les . Les . Les . Les 
gouvernements renoncent gouvernements renoncent gouvernements renoncent gouvernements renoncent àààà une Europe europune Europe europune Europe europune Europe europééééenne.enne.enne.enne.

� 1995 : A l1995 : A l1995 : A l1995 : A l’’’’initiative des USA et de linitiative des USA et de linitiative des USA et de linitiative des USA et de l’’’’UE, crUE, crUE, crUE, crééééation du TransAtlantic Business Dialogue ation du TransAtlantic Business Dialogue ation du TransAtlantic Business Dialogue ation du TransAtlantic Business Dialogue 
(TABD)(TABD)(TABD)(TABD)

� 1998 : Sommet UE1998 : Sommet UE1998 : Sommet UE1998 : Sommet UE----USA : CrUSA : CrUSA : CrUSA : Crééééation du Partenariat Economique Transatlantique (PET), ation du Partenariat Economique Transatlantique (PET), ation du Partenariat Economique Transatlantique (PET), ation du Partenariat Economique Transatlantique (PET), 
un organe de concertationun organe de concertationun organe de concertationun organe de concertation

� 2007 : cr2007 : cr2007 : cr2007 : crééééation du Conseil Economique Transatlantique (ation du Conseil Economique Transatlantique (ation du Conseil Economique Transatlantique (ation du Conseil Economique Transatlantique (sans que les parlements sans que les parlements sans que les parlements sans que les parlements 
nationaux soient consultnationaux soient consultnationaux soient consultnationaux soient consultééééssss): plus de 70 firmes dont AIG, AT&T,BASF, BP, Deutsche ): plus de 70 firmes dont AIG, AT&T,BASF, BP, Deutsche ): plus de 70 firmes dont AIG, AT&T,BASF, BP, Deutsche ): plus de 70 firmes dont AIG, AT&T,BASF, BP, Deutsche 
Bank, EADS, ENI, Exxon Mobil, Ford, GE, IBM, Intel, Merck, PfizeBank, EADS, ENI, Exxon Mobil, Ford, GE, IBM, Intel, Merck, PfizeBank, EADS, ENI, Exxon Mobil, Ford, GE, IBM, Intel, Merck, PfizeBank, EADS, ENI, Exxon Mobil, Ford, GE, IBM, Intel, Merck, Pfizer, Philip Morris, r, Philip Morris, r, Philip Morris, r, Philip Morris, 
Siemens, Total, Verizon, Xerox,Siemens, Total, Verizon, Xerox,Siemens, Total, Verizon, Xerox,Siemens, Total, Verizon, Xerox,…………conseillent le gouvernement US et la Commission conseillent le gouvernement US et la Commission conseillent le gouvernement US et la Commission conseillent le gouvernement US et la Commission 
europeuropeuropeuropééééenneenneenneenne

� 2011 : cr2011 : cr2011 : cr2011 : crééééation dation dation dation d’’’’un groupe dun groupe dun groupe dun groupe d’’’’experts USAexperts USAexperts USAexperts USA----UE, dont le rapport, le 11 fUE, dont le rapport, le 11 fUE, dont le rapport, le 11 fUE, dont le rapport, le 11 féééévrier 2013, vrier 2013, vrier 2013, vrier 2013, 
recommande le lancement de nrecommande le lancement de nrecommande le lancement de nrecommande le lancement de néééégociations.gociations.gociations.gociations.

LA GENÈSE DE CETTE NÉGOCIATION :
4. LES PRÉPARATIFS



� La Commission prLa Commission prLa Commission prLa Commission préééésente des recommandations = projet de mandat de sente des recommandations = projet de mandat de sente des recommandations = projet de mandat de sente des recommandations = projet de mandat de 
nnnnéééégociationgociationgociationgociation

� Le Conseil des Ministres (= 28 gouvernements) lLe Conseil des Ministres (= 28 gouvernements) lLe Conseil des Ministres (= 28 gouvernements) lLe Conseil des Ministres (= 28 gouvernements) l’’’’examine et lexamine et lexamine et lexamine et l’’’’approuve : approuve : approuve : approuve : 
le mandat devient officielle mandat devient officielle mandat devient officielle mandat devient officiel

� La Commission est le nLa Commission est le nLa Commission est le nLa Commission est le néééégociateur unique assistgociateur unique assistgociateur unique assistgociateur unique assistéééé dddd’’’’un comitun comitun comitun comitéééé spspspspéééécial cial cial cial 
(comit(comit(comit(comitéééé 207 o207 o207 o207 oùùùù sont reprsont reprsont reprsont repréééésentsentsentsentéééés les 28 gouvernements). s les 28 gouvernements). s les 28 gouvernements). s les 28 gouvernements). Les Les Les Les 
gouvernements sont associgouvernements sont associgouvernements sont associgouvernements sont associéééés en permanence s en permanence s en permanence s en permanence àààà la nla nla nla néééégociation via le gociation via le gociation via le gociation via le 
ComitComitComitComitéééé 207.207.207.207.

LA PROCÉDURE : ARTICLE 207 TFUE 



� Tout autant que les firmes amTout autant que les firmes amTout autant que les firmes amTout autant que les firmes amééééricaines, les multinationales ricaines, les multinationales ricaines, les multinationales ricaines, les multinationales 
europeuropeuropeuropééééennes et leur lobbies ont collaborennes et leur lobbies ont collaborennes et leur lobbies ont collaborennes et leur lobbies ont collaboréééé intensintensintensintenséééément avec la ment avec la ment avec la ment avec la 
Commission europCommission europCommission europCommission europééééenne. enne. enne. enne. 

� CelleCelleCelleCelle----ci reconnaci reconnaci reconnaci reconnaîîîît avoir tenu 119 rt avoir tenu 119 rt avoir tenu 119 rt avoir tenu 119 rééééunions avec les lobbies du monde des unions avec les lobbies du monde des unions avec les lobbies du monde des unions avec les lobbies du monde des 
affaires entre janvier 2012 et avril 2013 pour praffaires entre janvier 2012 et avril 2013 pour praffaires entre janvier 2012 et avril 2013 pour praffaires entre janvier 2012 et avril 2013 pour prééééparer le mandat quparer le mandat quparer le mandat quparer le mandat qu’’’’elle elle elle elle 
allait soumettre au Conseil des ministresallait soumettre au Conseil des ministresallait soumettre au Conseil des ministresallait soumettre au Conseil des ministres, soit en moyenne une tous les , soit en moyenne une tous les , soit en moyenne une tous les , soit en moyenne une tous les 
quatre jours !quatre jours !quatre jours !quatre jours !

� 65% du mandat vient des lobbies.65% du mandat vient des lobbies.65% du mandat vient des lobbies.65% du mandat vient des lobbies.

LE POIDS DES LOBBIES



� Le 23 mai 2013, le Parlement europLe 23 mai 2013, le Parlement europLe 23 mai 2013, le Parlement europLe 23 mai 2013, le Parlement europééééen donne un feu vert en donne un feu vert en donne un feu vert en donne un feu vert àààà llll’’’’ouverture ouverture ouverture ouverture 
des ndes ndes ndes néééégociations.gociations.gociations.gociations.

� Le 14 juin, les 27 gouvernements approuvent le mandat de nLe 14 juin, les 27 gouvernements approuvent le mandat de nLe 14 juin, les 27 gouvernements approuvent le mandat de nLe 14 juin, les 27 gouvernements approuvent le mandat de néééégociation, gociation, gociation, gociation, 
sans que les parlements nationaux soient consultsans que les parlements nationaux soient consultsans que les parlements nationaux soient consultsans que les parlements nationaux soient consultééééssss. Les gouvernements . Les gouvernements . Les gouvernements . Les gouvernements 
agissent sans mandat.agissent sans mandat.agissent sans mandat.agissent sans mandat.

� Le 8 juillet, les nLe 8 juillet, les nLe 8 juillet, les nLe 8 juillet, les néééégociations commencent gociations commencent gociations commencent gociations commencent àààà Washington malgrWashington malgrWashington malgrWashington malgréééé le le le le 
scandale de la NSA qui espionne la Commission europscandale de la NSA qui espionne la Commission europscandale de la NSA qui espionne la Commission europscandale de la NSA qui espionne la Commission europééééenne et les enne et les enne et les enne et les 
ambassades des pays de lambassades des pays de lambassades des pays de lambassades des pays de l’’’’UE. Elles se poursuivent au rythme dUE. Elles se poursuivent au rythme dUE. Elles se poursuivent au rythme dUE. Elles se poursuivent au rythme d’’’’une une une une 
session tous les trois mois.session tous les trois mois.session tous les trois mois.session tous les trois mois.

CALENDRIER



1.1.1.1. Abaisser les barriAbaisser les barriAbaisser les barriAbaisser les barrièèèères tarifaires res tarifaires res tarifaires res tarifaires ::::
RRRRééééduire voire supprimer les droits de douane et les taxes sur les duire voire supprimer les droits de douane et les taxes sur les duire voire supprimer les droits de douane et les taxes sur les duire voire supprimer les droits de douane et les taxes sur les 
importationsimportationsimportationsimportations

2.2.2.2. Abaisser les barriAbaisser les barriAbaisser les barriAbaisser les barrièèèères non tarifaires res non tarifaires res non tarifaires res non tarifaires ::::
il sil sil sil s’’’’agit de revoir agit de revoir agit de revoir agit de revoir àààà la baisse voire supprimer des lla baisse voire supprimer des lla baisse voire supprimer des lla baisse voire supprimer des léééégislations, des gislations, des gislations, des gislations, des 
rrrrééééglementations, des normes sociales, sanitaires, phytosanitaires,glementations, des normes sociales, sanitaires, phytosanitaires,glementations, des normes sociales, sanitaires, phytosanitaires,glementations, des normes sociales, sanitaires, phytosanitaires,
environnementales ou techniques qui sont jugenvironnementales ou techniques qui sont jugenvironnementales ou techniques qui sont jugenvironnementales ou techniques qui sont jugéééées par les entreprises es par les entreprises es par les entreprises es par les entreprises 
éééétrangtrangtrangtrangèèèères comme des mesures visant res comme des mesures visant res comme des mesures visant res comme des mesures visant àààà protprotprotprotééééger le marchger le marchger le marchger le marchéééé intintintintéééérieur rieur rieur rieur 
contre la concurrence extcontre la concurrence extcontre la concurrence extcontre la concurrence extéééérieure.rieure.rieure.rieure.

LLLL’’’’objectif dobjectif dobjectif dobjectif d’’’’un ALE, cun ALE, cun ALE, cun ALE, c’’’’est dest dest dest d’’’’obtenir lobtenir lobtenir lobtenir l’’’’alignement sur la norme la plus basse. Les alignement sur la norme la plus basse. Les alignement sur la norme la plus basse. Les alignement sur la norme la plus basse. Les 
normes alimentaires, sanitaires, sociales, financinormes alimentaires, sanitaires, sociales, financinormes alimentaires, sanitaires, sociales, financinormes alimentaires, sanitaires, sociales, financièèèères les moins res les moins res les moins res les moins 
protectrices  et les plus faibles sont aux USA.protectrices  et les plus faibles sont aux USA.protectrices  et les plus faibles sont aux USA.protectrices  et les plus faibles sont aux USA.

�

AXES FONDAMENTAUX D’UN ALE
(ACCORD DE LIBRE ÉCHANGE)



LeLeLeLe partenariat avec les USA est baspartenariat avec les USA est baspartenariat avec les USA est baspartenariat avec les USA est baséééé sursursursur

Art. 6 : Art. 6 : Art. 6 : Art. 6 : ««««((((…………)))) des valeurs communesdes valeurs communesdes valeurs communesdes valeurs communes dans des domaines dans des domaines dans des domaines dans des domaines 

tels que les droits de ltels que les droits de ltels que les droits de ltels que les droits de l’’’’Homme, les libertHomme, les libertHomme, les libertHomme, les libertéééés s s s 

fondamentales, la dfondamentales, la dfondamentales, la dfondamentales, la déééémocratie et lmocratie et lmocratie et lmocratie et l’’’’Etat de droitEtat de droitEtat de droitEtat de droit »»»»

LE PRÉAMBULE DU MANDAT UE



USA et UE diffUSA et UE diffUSA et UE diffUSA et UE diffèèèèrent rent rent rent 
---- sur le rôle de lsur le rôle de lsur le rôle de lsur le rôle de l’’’’Etat (services publics, sEtat (services publics, sEtat (services publics, sEtat (services publics, séééécuritcuritcuritcuritéééé sociale),sociale),sociale),sociale),
---- sur le rapport sur le rapport sur le rapport sur le rapport àààà la religion,la religion,la religion,la religion,
---- sur le systsur le systsur le systsur le systèèèème juridique (sauf GB et Ir),me juridique (sauf GB et Ir),me juridique (sauf GB et Ir),me juridique (sauf GB et Ir),
---- sur le droit du travail (conventions OIT),sur le droit du travail (conventions OIT),sur le droit du travail (conventions OIT),sur le droit du travail (conventions OIT),
---- sur le droit des consommateurs,sur le droit des consommateurs,sur le droit des consommateurs,sur le droit des consommateurs,
---- sur la protection de lsur la protection de lsur la protection de lsur la protection de l’’’’environnement (Kyoto, biodiversitenvironnement (Kyoto, biodiversitenvironnement (Kyoto, biodiversitenvironnement (Kyoto, biodiversitéééé),),),),
---- sur la culture (convention UNESCO),sur la culture (convention UNESCO),sur la culture (convention UNESCO),sur la culture (convention UNESCO),
---- sur les rapports entreprises privsur les rapports entreprises privsur les rapports entreprises privsur les rapports entreprises privéééées et partis politiques,es et partis politiques,es et partis politiques,es et partis politiques,
---- sur des questions comme la peine de mort et la vente des armes,sur des questions comme la peine de mort et la vente des armes,sur des questions comme la peine de mort et la vente des armes,sur des questions comme la peine de mort et la vente des armes,
---- sur le rôle des institutions internationales: ils nsur le rôle des institutions internationales: ils nsur le rôle des institutions internationales: ils nsur le rôle des institutions internationales: ils n’’’’acceptent aucun traitacceptent aucun traitacceptent aucun traitacceptent aucun traitéééé

contraignant (CIDE, CPI)contraignant (CIDE, CPI)contraignant (CIDE, CPI)contraignant (CIDE, CPI). . . . 

DES VALEURS COMMUNES ?



� Art. 2 : Art. 2 : Art. 2 : Art. 2 : «««« LLLL’’’’Accord sera ambitieux, global, Accord sera ambitieux, global, Accord sera ambitieux, global, Accord sera ambitieux, global, ééééquilibrquilibrquilibrquilibréééé et et et et 

pleinement compatible avec les rpleinement compatible avec les rpleinement compatible avec les rpleinement compatible avec les rèèèègles et les obligations de gles et les obligations de gles et les obligations de gles et les obligations de 

llll’’’’OMCOMCOMCOMC ....»»»»

� Art. 3 : Art. 3 : Art. 3 : Art. 3 : «««« LLLL’’’’Accord prAccord prAccord prAccord préééévoira la libvoira la libvoira la libvoira la libééééralisation rralisation rralisation rralisation rééééciproque du ciproque du ciproque du ciproque du 

commerce des commerce des commerce des commerce des biensbiensbiensbiens et des et des et des et des servicesservicesservicesservices ainsi que des ainsi que des ainsi que des ainsi que des rrrrèèèègles sur les gles sur les gles sur les gles sur les 

questions en rapport avec le commerce questions en rapport avec le commerce questions en rapport avec le commerce questions en rapport avec le commerce avec un haut niveau avec un haut niveau avec un haut niveau avec un haut niveau 

dddd’’’’ambition ambition ambition ambition dddd’’’’aller aualler aualler aualler au----deldeldeldelàààà des engagements actuels de ldes engagements actuels de ldes engagements actuels de ldes engagements actuels de l’’’’OMC.OMC.OMC.OMC. »»»»

LES AMBITIONS AFFICHÉES (1)



� Art.4 : Art.4 : Art.4 : Art.4 : ««««Les obligations de lLes obligations de lLes obligations de lLes obligations de l’’’’Accord engageront Accord engageront Accord engageront Accord engageront tous les tous les tous les tous les 

niveaux de gouvernementniveaux de gouvernementniveaux de gouvernementniveaux de gouvernement.... »»»»

� Art. 7 : Art. 7 : Art. 7 : Art. 7 : «««« LLLL’’’’objectif de lobjectif de lobjectif de lobjectif de l’’’’Accord est dAccord est dAccord est dAccord est d’’’’accroaccroaccroaccroîîîître le commerce et tre le commerce et tre le commerce et tre le commerce et 

llll’’’’investissement entre linvestissement entre linvestissement entre linvestissement entre l’’’’UE et les USAUE et les USAUE et les USAUE et les USA en ren ren ren rééééalisant le alisant le alisant le alisant le 
potentiel inexploitpotentiel inexploitpotentiel inexploitpotentiel inexploitéééé dddd’’’’un vun vun vun vééééritable marchritable marchritable marchritable marchéééé transatlantique, transatlantique, transatlantique, transatlantique, 
ggggéééénnnnéééérant de nouvelles opportunitrant de nouvelles opportunitrant de nouvelles opportunitrant de nouvelles opportunitéééés s s s ééééconomiques pour la conomiques pour la conomiques pour la conomiques pour la 
crcrcrcrééééation dation dation dation d’’’’emplois et la croissance grâce emplois et la croissance grâce emplois et la croissance grâce emplois et la croissance grâce àààà un un un un accaccaccaccèèèès accru s accru s accru s accru 
aux marchaux marchaux marchaux marchééééssss, une , une , une , une plus grande compatibilitplus grande compatibilitplus grande compatibilitplus grande compatibilitéééé de la de la de la de la 
rrrrééééglementation glementation glementation glementation et la det la det la det la dééééfinition de normes mondiales.finition de normes mondiales.finition de normes mondiales.finition de normes mondiales. »»»»

LES AMBITIONS AFFICHÉES (2)



Les Etats ne peuvent pas Les Etats ne peuvent pas Les Etats ne peuvent pas Les Etats ne peuvent pas éééétablir de discrimination entre leurs partenaires tablir de discrimination entre leurs partenaires tablir de discrimination entre leurs partenaires tablir de discrimination entre leurs partenaires 
commerciaux. Si un Etat accorde commerciaux. Si un Etat accorde commerciaux. Si un Etat accorde commerciaux. Si un Etat accorde àààà un fournisseur une faveur spun fournisseur une faveur spun fournisseur une faveur spun fournisseur une faveur spééééciale (en ciale (en ciale (en ciale (en 
abaissant, par ex., le droit de douane perabaissant, par ex., le droit de douane perabaissant, par ex., le droit de douane perabaissant, par ex., le droit de douane perççççu sur un de ses produits), il doit u sur un de ses produits), il doit u sur un de ses produits), il doit u sur un de ses produits), il doit 
le faire pour tous fournisseurs en provenance des autres membresle faire pour tous fournisseurs en provenance des autres membresle faire pour tous fournisseurs en provenance des autres membresle faire pour tous fournisseurs en provenance des autres membres de de de de 
llll’’’’OMC. Cela vaut pour tous les accords de lOMC. Cela vaut pour tous les accords de lOMC. Cela vaut pour tous les accords de lOMC. Cela vaut pour tous les accords de l’’’’OMC : AGCS, droits de propriOMC : AGCS, droits de propriOMC : AGCS, droits de propriOMC : AGCS, droits de propriééééttttéééé
intellectuelles, accord sur le commerce des marchandises.intellectuelles, accord sur le commerce des marchandises.intellectuelles, accord sur le commerce des marchandises.intellectuelles, accord sur le commerce des marchandises.

Ex : si la France accorde une aide financiEx : si la France accorde une aide financiEx : si la France accorde une aide financiEx : si la France accorde une aide financièèèère re re re àààà une entreprise une entreprise une entreprise une entreprise éééétrangtrangtrangtrangèèèère qui re qui re qui re qui 
supprime en France la pollution qusupprime en France la pollution qusupprime en France la pollution qusupprime en France la pollution qu’’’’elle produit, elle devra accorder la elle produit, elle devra accorder la elle produit, elle devra accorder la elle produit, elle devra accorder la 
même aide même aide même aide même aide àààà toutes les entreprises toutes les entreprises toutes les entreprises toutes les entreprises éééétrangtrangtrangtrangèèèères venant sres venant sres venant sres venant s’’’’installer en installer en installer en installer en 
France. Ce ne sera pas possible = fin de ce type dFrance. Ce ne sera pas possible = fin de ce type dFrance. Ce ne sera pas possible = fin de ce type dFrance. Ce ne sera pas possible = fin de ce type d’’’’aideaideaideaide

CONTRAINTES DE L’OMC (1)

1. 1. 1. 1. Principe de la nation la plus favorisPrincipe de la nation la plus favorisPrincipe de la nation la plus favorisPrincipe de la nation la plus favoriséééée  (TNPF) e  (TNPF) e  (TNPF) e  (TNPF) ::::



Il faut accorder aux Il faut accorder aux Il faut accorder aux Il faut accorder aux éééétrangers le même traitement que celui qui est trangers le même traitement que celui qui est trangers le même traitement que celui qui est trangers le même traitement que celui qui est 
appliquappliquappliquappliquéééé àààà ses propres nationaux.ses propres nationaux.ses propres nationaux.ses propres nationaux.

Les produits/services importLes produits/services importLes produits/services importLes produits/services importéééés et les produits/services locaux doivent être s et les produits/services locaux doivent être s et les produits/services locaux doivent être s et les produits/services locaux doivent être 
traittraittraittraitéééés de manis de manis de manis de manièèèère re re re éééégale, du moins une fois que le produit/service importgale, du moins une fois que le produit/service importgale, du moins une fois que le produit/service importgale, du moins une fois que le produit/service importéééé
a a a a ééééttttéééé admis sur le marchadmis sur le marchadmis sur le marchadmis sur le marchéééé. Il doit en aller de même pour les marques de . Il doit en aller de même pour les marques de . Il doit en aller de même pour les marques de . Il doit en aller de même pour les marques de 
commerce, les droits dcommerce, les droits dcommerce, les droits dcommerce, les droits d’’’’auteur et les brevets auteur et les brevets auteur et les brevets auteur et les brevets éééétrangers et nationaux.trangers et nationaux.trangers et nationaux.trangers et nationaux.

Ex: si on subventionne une Ex: si on subventionne une Ex: si on subventionne une Ex: si on subventionne une éééécole francole francole francole franççççaise, il faut subventionner de la aise, il faut subventionner de la aise, il faut subventionner de la aise, il faut subventionner de la 
même manimême manimême manimême manièèèère lre lre lre l’é’é’é’école amcole amcole amcole amééééricaine qui vient sricaine qui vient sricaine qui vient sricaine qui vient s’’’’installer en France. On ne installer en France. On ne installer en France. On ne installer en France. On ne 
pourra pas. On mettra fin au financement de lpourra pas. On mettra fin au financement de lpourra pas. On mettra fin au financement de lpourra pas. On mettra fin au financement de l’é’é’é’école francole francole francole franççççaise = aise = aise = aise = 
privatisationprivatisationprivatisationprivatisation

CONTRAINTES DE L’OMC (2)

2. Principe du traitement national (TN) :2. Principe du traitement national (TN) :2. Principe du traitement national (TN) :2. Principe du traitement national (TN) :



1.1.1.1. AccAccAccAccèèèès au marchs au marchs au marchs au marchéééé + accords annexes (+ accords annexes (+ accords annexes (+ accords annexes (····Agriculture, RAgriculture, RAgriculture, RAgriculture, Rééééglementations glementations glementations glementations 
sanitaires concernant les produits agricoles (SPS), Textiles et sanitaires concernant les produits agricoles (SPS), Textiles et sanitaires concernant les produits agricoles (SPS), Textiles et sanitaires concernant les produits agricoles (SPS), Textiles et vêtements, vêtements, vêtements, vêtements, 
Normes de produit, Mesures concernant les investissements, MesurNormes de produit, Mesures concernant les investissements, MesurNormes de produit, Mesures concernant les investissements, MesurNormes de produit, Mesures concernant les investissements, Mesures es es es 
antidumping, antidumping, antidumping, antidumping, MMMMééééthodes dthodes dthodes dthodes d’é’é’é’évaluation en douane, Inspection avant valuation en douane, Inspection avant valuation en douane, Inspection avant valuation en douane, Inspection avant 
expexpexpexpéééédition, Rdition, Rdition, Rdition, Rèèèègles dgles dgles dgles d’’’’origine, Licences dorigine, Licences dorigine, Licences dorigine, Licences d’’’’importation, importation, importation, importation, Subventions et Subventions et Subventions et Subventions et 
mesures compensatoires, Sauvegardes)mesures compensatoires, Sauvegardes)mesures compensatoires, Sauvegardes)mesures compensatoires, Sauvegardes)

2.2.2.2. Les services (AGCS) + accords annexes (Mouvement de personnes Les services (AGCS) + accords annexes (Mouvement de personnes Les services (AGCS) + accords annexes (Mouvement de personnes Les services (AGCS) + accords annexes (Mouvement de personnes 
physiques, Transport aphysiques, Transport aphysiques, Transport aphysiques, Transport aéééérien, Services financiers, Transport maritime, rien, Services financiers, Transport maritime, rien, Services financiers, Transport maritime, rien, Services financiers, Transport maritime, 
TTTTéééélllléééécommunicationscommunicationscommunicationscommunications

3.3.3.3. Droits de propriDroits de propriDroits de propriDroits de propriééééttttéééé intellectuelle (ADPIC)intellectuelle (ADPIC)intellectuelle (ADPIC)intellectuelle (ADPIC)

LES ACCORDS DE L’OMC



RRRRèèèèglesglesglesgles : dispositions visant : dispositions visant : dispositions visant : dispositions visant àààà supprimer les rsupprimer les rsupprimer les rsupprimer les rèèèègles existantes (= gles existantes (= gles existantes (= gles existantes (= «««« obstacles inutilesobstacles inutilesobstacles inutilesobstacles inutiles »»»»))))

DisciplinesDisciplinesDisciplinesDisciplines :Les disciplines :Les disciplines :Les disciplines :Les disciplines éééénumnumnumnumèèèèrent les rrent les rrent les rrent les rèèèègles nationales ou locales qui sont gles nationales ou locales qui sont gles nationales ou locales qui sont gles nationales ou locales qui sont 
considconsidconsidconsidéééérrrréééées comme des obstacles au commerce des services, aux es comme des obstacles au commerce des services, aux es comme des obstacles au commerce des services, aux es comme des obstacles au commerce des services, aux 
investissements ou aux marchinvestissements ou aux marchinvestissements ou aux marchinvestissements ou aux marchéééés publics parce qus publics parce qus publics parce qus publics parce qu’’’’elles sont elles sont elles sont elles sont ««««plus rigoureuses plus rigoureuses plus rigoureuses plus rigoureuses 

que nque nque nque néééécessairescessairescessairescessaires»»»» et constituent une restriction et constituent une restriction et constituent une restriction et constituent une restriction àààà la fourniture de services, la fourniture de services, la fourniture de services, la fourniture de services, àààà
llll’’’’investissement ou aux marchinvestissement ou aux marchinvestissement ou aux marchinvestissement ou aux marchéééés publics.s publics.s publics.s publics.

TransparenceTransparenceTransparenceTransparence : Obligation de fournir : Obligation de fournir : Obligation de fournir : Obligation de fournir àààà tous les acteurs privtous les acteurs privtous les acteurs privtous les acteurs privéééés les s les s les s les 
lllléééégislations/rgislations/rgislations/rgislations/rèèèèglementations en vigueur glementations en vigueur glementations en vigueur glementations en vigueur et celles en pret celles en pret celles en pret celles en prééééparation.paration.paration.paration.

ServicesServicesServicesServices : art 1,3 de l: art 1,3 de l: art 1,3 de l: art 1,3 de l’’’’AGCS : AGCS : AGCS : AGCS : «««« les services comprennent les services comprennent les services comprennent les services comprennent tous les services de tous les tous les services de tous les tous les services de tous les tous les services de tous les 

secteurs secteurs secteurs secteurs àààà llll’’’’exceptionexceptionexceptionexception des services fournis dans ldes services fournis dans ldes services fournis dans ldes services fournis dans l’’’’exercice du pouvoir exercice du pouvoir exercice du pouvoir exercice du pouvoir 

gouvernemental; un gouvernemental; un gouvernemental; un gouvernemental; un «««« service fourni dans lservice fourni dans lservice fourni dans lservice fourni dans l’’’’exercice du pouvoir gouvernementalexercice du pouvoir gouvernementalexercice du pouvoir gouvernementalexercice du pouvoir gouvernemental »»»»

ssss’’’’entend de tout service qui nentend de tout service qui nentend de tout service qui nentend de tout service qui n’’’’est est est est fourni ni sur une base commerciale, ni en fourni ni sur une base commerciale, ni en fourni ni sur une base commerciale, ni en fourni ni sur une base commerciale, ni en 

concurrenceconcurrenceconcurrenceconcurrence avec un ou plusieurs fournisseurs de services.avec un ou plusieurs fournisseurs de services.avec un ou plusieurs fournisseurs de services.avec un ou plusieurs fournisseurs de services. »»»»

LE VOCABULAIRE DE L’OMC



Art. 10 : Art. 10 : Art. 10 : Art. 10 : «««« Le but sera dLe but sera dLe but sera dLe but sera d’é’é’é’éliminer toutes les obligations sur le commerce liminer toutes les obligations sur le commerce liminer toutes les obligations sur le commerce liminer toutes les obligations sur le commerce 

bilatbilatbilatbilatééééral avec lral avec lral avec lral avec l’’’’objectif commun de parvenir objectif commun de parvenir objectif commun de parvenir objectif commun de parvenir àààà une une une une éééélimination substantielle limination substantielle limination substantielle limination substantielle 

des droits de douane ddes droits de douane ddes droits de douane ddes droits de douane dèèèès ls ls ls l’’’’entrentrentrentréééée en vigueur et une suppression progressive de e en vigueur et une suppression progressive de e en vigueur et une suppression progressive de e en vigueur et une suppression progressive de 

tous les tarifs douaniers les plus sensibles dans un court laps tous les tarifs douaniers les plus sensibles dans un court laps tous les tarifs douaniers les plus sensibles dans un court laps tous les tarifs douaniers les plus sensibles dans un court laps de tempsde tempsde tempsde temps....»»»»

Supprimer ces droits provoquera une catastrophe agricole majeureSupprimer ces droits provoquera une catastrophe agricole majeureSupprimer ces droits provoquera une catastrophe agricole majeureSupprimer ces droits provoquera une catastrophe agricole majeure : perte de : perte de : perte de : perte de 
revenus pour les agriculteurs, chute des exportations agricoles revenus pour les agriculteurs, chute des exportations agricoles revenus pour les agriculteurs, chute des exportations agricoles revenus pour les agriculteurs, chute des exportations agricoles franfranfranfranççççaises, aises, aises, aises, 
arrivarrivarrivarrivéééée massive de soja et de ble massive de soja et de ble massive de soja et de ble massive de soja et de bléééé amamamamééééricains avec OGM, industrialisation ricains avec OGM, industrialisation ricains avec OGM, industrialisation ricains avec OGM, industrialisation 
accrue de laccrue de laccrue de laccrue de l’’’’agriculture UE. Cagriculture UE. Cagriculture UE. Cagriculture UE. C’’’’est tout profit pour les USAest tout profit pour les USAest tout profit pour les USAest tout profit pour les USA....

L’ACCÈS AU MARCHÉ

Commerce des marchandises :Commerce des marchandises :Commerce des marchandises :Commerce des marchandises :



Jacques Berthelot, agroJacques Berthelot, agroJacques Berthelot, agroJacques Berthelot, agro----ééééconomiste : conomiste : conomiste : conomiste : 

Un tel accord dans le domaine agricole Un tel accord dans le domaine agricole Un tel accord dans le domaine agricole Un tel accord dans le domaine agricole 

««««accaccaccaccéééélllléééérerait le processus de concentration des exploitations pour mainrerait le processus de concentration des exploitations pour mainrerait le processus de concentration des exploitations pour mainrerait le processus de concentration des exploitations pour maintenir tenir tenir tenir 

une compune compune compune compéééétitivittitivittitivittitivitéééé minimale, rminimale, rminimale, rminimale, rééééduirait drastiquement le nombre dduirait drastiquement le nombre dduirait drastiquement le nombre dduirait drastiquement le nombre d’’’’actifs actifs actifs actifs 

agricoles augmenterait fortement le chômage, la dagricoles augmenterait fortement le chômage, la dagricoles augmenterait fortement le chômage, la dagricoles augmenterait fortement le chômage, la déééésertification des sertification des sertification des sertification des 

campagnes profondes, la dcampagnes profondes, la dcampagnes profondes, la dcampagnes profondes, la déééégradation de lgradation de lgradation de lgradation de l’’’’environnement et de la biodiversitenvironnement et de la biodiversitenvironnement et de la biodiversitenvironnement et de la biodiversitéééé

et mettrait fin et mettrait fin et mettrait fin et mettrait fin àààà llll’’’’objectif dobjectif dobjectif dobjectif d’’’’instaurer des circuits courts entre producteurs et instaurer des circuits courts entre producteurs et instaurer des circuits courts entre producteurs et instaurer des circuits courts entre producteurs et 

consommateurs.consommateurs.consommateurs.consommateurs. »»»»

Ce GMT provoquera Ce GMT provoquera Ce GMT provoquera Ce GMT provoquera ««««un sun sun sun sééééisme isme isme isme ééééconomique, social, conomique, social, conomique, social, conomique, social, 

environnemental et politique sans prenvironnemental et politique sans prenvironnemental et politique sans prenvironnemental et politique sans prééééccccéééédentdentdentdent »»»»

CONSÉQUENCES POUR L’AGRICULTURE 
EUROPÉENNE : 



Art. 15. Art. 15. Art. 15. Art. 15. «««« Le but des nLe but des nLe but des nLe but des néééégociations sur le commerce des services sera de lier le gociations sur le commerce des services sera de lier le gociations sur le commerce des services sera de lier le gociations sur le commerce des services sera de lier le 

niveau autonome existant de libniveau autonome existant de libniveau autonome existant de libniveau autonome existant de libééééralisation de chacune  des Parties au plus ralisation de chacune  des Parties au plus ralisation de chacune  des Parties au plus ralisation de chacune  des Parties au plus 

haut niveau de libhaut niveau de libhaut niveau de libhaut niveau de libééééralisation atteint dans les ALE existants, (ralisation atteint dans les ALE existants, (ralisation atteint dans les ALE existants, (ralisation atteint dans les ALE existants, (…………) ) ) ) ssss’’’’appliquant appliquant appliquant appliquant 

substantiellement substantiellement substantiellement substantiellement àààà tous les secteurs et tous les secteurs et tous les secteurs et tous les secteurs et àààà tous les modes de fourniture, tout tous les modes de fourniture, tout tous les modes de fourniture, tout tous les modes de fourniture, tout 

en ren ren ren rééééalisant de nouveaux accalisant de nouveaux accalisant de nouveaux accalisant de nouveaux accèèèès au marchs au marchs au marchs au marchéééé en en en en ééééliminant les obstacles dliminant les obstacles dliminant les obstacles dliminant les obstacles d’’’’accaccaccaccèèèès s s s 

au marchau marchau marchau marchéééé qui existent encore (qui existent encore (qui existent encore (qui existent encore (…………).).).). »»»»

Il sIl sIl sIl s’’’’agit dagit dagit dagit d’’’’appliquer lappliquer lappliquer lappliquer l’’’’AGCS et en particulier les contraintes de AGCS et en particulier les contraintes de AGCS et en particulier les contraintes de AGCS et en particulier les contraintes de 
llll’’’’OMC (TNPF et TN), voire dOMC (TNPF et TN), voire dOMC (TNPF et TN), voire dOMC (TNPF et TN), voire d’’’’aller plus loin, puisqualler plus loin, puisqualler plus loin, puisqualler plus loin, puisqu’’’’un accord sur un accord sur un accord sur un accord sur 
une nouvelle une nouvelle une nouvelle une nouvelle éééétape dans la mise en tape dans la mise en tape dans la mise en tape dans la mise en œœœœuvre de luvre de luvre de luvre de l’’’’AGCS est AGCS est AGCS est AGCS est 
intervenu intervenu intervenu intervenu àààà Hong Kong en dHong Kong en dHong Kong en dHong Kong en déééécembre 2005 cembre 2005 cembre 2005 cembre 2005 (voir (voir (voir (voir 
http://www.jennar.fr/?p=799http://www.jennar.fr/?p=799http://www.jennar.fr/?p=799http://www.jennar.fr/?p=799))))

LE COMMERCE DES SERVICES



On va donc aller beaucoup plus loin vers la suppression de tout On va donc aller beaucoup plus loin vers la suppression de tout On va donc aller beaucoup plus loin vers la suppression de tout On va donc aller beaucoup plus loin vers la suppression de tout ce ce ce ce 
qui entrave la libre concurrence des activitqui entrave la libre concurrence des activitqui entrave la libre concurrence des activitqui entrave la libre concurrence des activitéééés de service s de service s de service s de service et donc et donc et donc et donc 
vers la marchandisation dvers la marchandisation dvers la marchandisation dvers la marchandisation d’’’’activitactivitactivitactivitéééés jusqus jusqus jusqus jusqu’’’’ici relativement ici relativement ici relativement ici relativement 
protprotprotprotééééggggéééées en Europe comme la santes en Europe comme la santes en Europe comme la santes en Europe comme la santéééé et let let let l’é’é’é’éducation, lducation, lducation, lducation, l’’’’eau, eau, eau, eau, 
llll’é’é’é’énergie, la recherche, les transports, la snergie, la recherche, les transports, la snergie, la recherche, les transports, la snergie, la recherche, les transports, la séééécuritcuritcuritcuritéééé sociale, les sociale, les sociale, les sociale, les 
services financiers et dservices financiers et dservices financiers et dservices financiers et d’’’’assurance.assurance.assurance.assurance. Ce qui conduira Ce qui conduira Ce qui conduira Ce qui conduira 
ininininééééluctablement luctablement luctablement luctablement àààà leur privatisation totale. leur privatisation totale. leur privatisation totale. leur privatisation totale. 

Ce qui est accordCe qui est accordCe qui est accordCe qui est accordéééé par les pouvoirs publics par les pouvoirs publics par les pouvoirs publics par les pouvoirs publics àààà leurs services doit leurs services doit leurs services doit leurs services doit 
llll’’’’être aux mêmes services fournis par le privêtre aux mêmes services fournis par le privêtre aux mêmes services fournis par le privêtre aux mêmes services fournis par le privéééé (ex : (ex : (ex : (ex : éééécole cole cole cole 
publique/publique/publique/publique/éééécole privcole privcole privcole privéééée; hôpital public/clinique prive; hôpital public/clinique prive; hôpital public/clinique prive; hôpital public/clinique privéééée, se, se, se, séééécuritcuritcuritcuritéééé
sociale/assurances privsociale/assurances privsociale/assurances privsociale/assurances privéééées). Impossible, des). Impossible, des). Impossible, des). Impossible, d’’’’ooooùùùù privatisation.privatisation.privatisation.privatisation.

CONSÉQUENCES POUR LES SERVICES



Art.22: rt.22: rt.22: rt.22: ««««LLLL’’’’objectif des nobjectif des nobjectif des nobjectif des néééégociations sur lgociations sur lgociations sur lgociations sur l’’’’investissement sera de investissement sera de investissement sera de investissement sera de 

nnnnéééégocier des dispositions visant la libgocier des dispositions visant la libgocier des dispositions visant la libgocier des dispositions visant la libééééralisation et la protection ralisation et la protection ralisation et la protection ralisation et la protection 

des investissements,(des investissements,(des investissements,(des investissements,(…………), en partant des niveaux les plus ), en partant des niveaux les plus ), en partant des niveaux les plus ), en partant des niveaux les plus éééélevlevlevlevéééés s s s 

de libde libde libde libééééralisation et les normes les plus ralisation et les normes les plus ralisation et les normes les plus ralisation et les normes les plus éééélevlevlevlevéééées de protection es de protection es de protection es de protection 

que les deux Parties ont nque les deux Parties ont nque les deux Parties ont nque les deux Parties ont néééégocigocigocigociéééé àààà ce jource jource jource jour. »»»»

Art. 23 : Art. 23 : Art. 23 : Art. 23 : «««« Les nLes nLes nLes néééégociations devraient inclure, en particulier mais gociations devraient inclure, en particulier mais gociations devraient inclure, en particulier mais gociations devraient inclure, en particulier mais 

pas exclusivement, les normes de traitement et les rpas exclusivement, les normes de traitement et les rpas exclusivement, les normes de traitement et les rpas exclusivement, les normes de traitement et les rèèèègles gles gles gles 

suivantes :suivantes :suivantes :suivantes :

LA PROTECTION DE L’INVESTISSEMENT : 
LE RETOUR DE L’A.M.I.



a) Traitement juste et a) Traitement juste et a) Traitement juste et a) Traitement juste et ééééquitable, y compris lquitable, y compris lquitable, y compris lquitable, y compris l’’’’interdiction des mesures interdiction des mesures interdiction des mesures interdiction des mesures 

ddddééééraisonnables, arbitraires ou discriminatoiresraisonnables, arbitraires ou discriminatoiresraisonnables, arbitraires ou discriminatoiresraisonnables, arbitraires ou discriminatoires

b) Le traitement nationalb) Le traitement nationalb) Le traitement nationalb) Le traitement national

c) Le traitement de la nation la plus favorisc) Le traitement de la nation la plus favorisc) Le traitement de la nation la plus favorisc) Le traitement de la nation la plus favorisééééeeee

d) La protection contre ld) La protection contre ld) La protection contre ld) La protection contre l’’’’expropriation directe et indirecte, y compris le expropriation directe et indirecte, y compris le expropriation directe et indirecte, y compris le expropriation directe et indirecte, y compris le 

droit droit droit droit àààà une indemnisation rapide, adune indemnisation rapide, adune indemnisation rapide, adune indemnisation rapide, adééééquate et efficacequate et efficacequate et efficacequate et efficace

e) La protection et la se) La protection et la se) La protection et la se) La protection et la séééécuritcuritcuritcuritéééé entientientientièèèères des investisseurs et des res des investisseurs et des res des investisseurs et des res des investisseurs et des 

investissementsinvestissementsinvestissementsinvestissements

f) Df) Df) Df) D’’’’autres dispositions de protection efficaces comme une autres dispositions de protection efficaces comme une autres dispositions de protection efficaces comme une autres dispositions de protection efficaces comme une ««««clause clause clause clause 

ggggéééénnnnééééraleraleralerale »»»»

g) Le libre transfert des fonds de capital et les paiements par g) Le libre transfert des fonds de capital et les paiements par g) Le libre transfert des fonds de capital et les paiements par g) Le libre transfert des fonds de capital et les paiements par les les les les 

investisseurs.investisseurs.investisseurs.investisseurs. »»»»

ART. 22 (SUITE)



1) Les contraintes cumul1) Les contraintes cumul1) Les contraintes cumul1) Les contraintes cumuléééées de les de les de les de l’’’’OMC, (TNPF, TN) rendront impossible OMC, (TNPF, TN) rendront impossible OMC, (TNPF, TN) rendront impossible OMC, (TNPF, TN) rendront impossible 
toute politique industrielle en faveur dtoute politique industrielle en faveur dtoute politique industrielle en faveur dtoute politique industrielle en faveur d’’’’une rune rune rune réééégion dgion dgion dgion dééééfavorisfavorisfavorisfavoriséééée ou de ou de ou de ou d’’’’un un un un 
type dtype dtype dtype d’’’’entreprise (PME), entreprise (PME), entreprise (PME), entreprise (PME), àààà moins de fournir aux investisseurs moins de fournir aux investisseurs moins de fournir aux investisseurs moins de fournir aux investisseurs éééétrangers trangers trangers trangers 
les mêmes aides que celles accordles mêmes aides que celles accordles mêmes aides que celles accordles mêmes aides que celles accordéééées aux investisseurs nationaux. Ce es aux investisseurs nationaux. Ce es aux investisseurs nationaux. Ce es aux investisseurs nationaux. Ce 
cumul figurait dans lcumul figurait dans lcumul figurait dans lcumul figurait dans l’’’’AMI. Il est de retour.AMI. Il est de retour.AMI. Il est de retour.AMI. Il est de retour.

2) Il s2) Il s2) Il s2) Il s’’’’agit de agit de agit de agit de soustraire au maximum les investisseurs aux exigences soustraire au maximum les investisseurs aux exigences soustraire au maximum les investisseurs aux exigences soustraire au maximum les investisseurs aux exigences 
nationalesnationalesnationalesnationales et et et et localeslocaleslocaleslocales en matien matien matien matièèèère de temps de travail, de salaires, de re de temps de travail, de salaires, de re de temps de travail, de salaires, de re de temps de travail, de salaires, de 
salaires diffsalaires diffsalaires diffsalaires difféééérrrréééés (cotisations patronales), de conditions de travail, de s (cotisations patronales), de conditions de travail, de s (cotisations patronales), de conditions de travail, de s (cotisations patronales), de conditions de travail, de 
sssséééécuritcuritcuritcuritéééé et det det det d’’’’hygihygihygihygièèèène, de respect de lne, de respect de lne, de respect de lne, de respect de l’’’’environnement, denvironnement, denvironnement, denvironnement, d’’’’utilisation des utilisation des utilisation des utilisation des 
bbbbéééénnnnééééfices nets.fices nets.fices nets.fices nets.

CONSEQUENCES



«««« ((((…………) ) ) ) LLLL’’’’Accord devrait viser Accord devrait viser Accord devrait viser Accord devrait viser àààà inclure inclure inclure inclure un mun mun mun méééécanisme de rcanisme de rcanisme de rcanisme de rèèèèglement glement glement glement 

des diffdes diffdes diffdes difféééérends investisseurrends investisseurrends investisseurrends investisseur----EtatEtatEtatEtat efficace et des plus modernes, efficace et des plus modernes, efficace et des plus modernes, efficace et des plus modernes, 

garantissant la transparence, lgarantissant la transparence, lgarantissant la transparence, lgarantissant la transparence, l’’’’indindindindéééépendance des arbitres et ce pendance des arbitres et ce pendance des arbitres et ce pendance des arbitres et ce 

qui est prqui est prqui est prqui est préééévu par lvu par lvu par lvu par l’’’’Accord, y compris Accord, y compris Accord, y compris Accord, y compris àààà travers la possibilittravers la possibilittravers la possibilittravers la possibilitéééé pour pour pour pour 

les Parties dles Parties dles Parties dles Parties d’’’’appliquer une interprappliquer une interprappliquer une interprappliquer une interpréééétation contraignante de tation contraignante de tation contraignante de tation contraignante de 

llll’’’’Accord. (Accord. (Accord. (Accord. (…………).).).). »»»»

«««« ((((…………) ) ) ) Toutes les autoritToutes les autoritToutes les autoritToutes les autoritéééés infranationales et des entits infranationales et des entits infranationales et des entits infranationales et des entitéééés (comme s (comme s (comme s (comme 

les Etats les Etats les Etats les Etats ou les municipalitou les municipalitou les municipalitou les municipalitééééssss) doivent effectivement se ) doivent effectivement se ) doivent effectivement se ) doivent effectivement se 

conformer aux dispositions du chapitre du prconformer aux dispositions du chapitre du prconformer aux dispositions du chapitre du prconformer aux dispositions du chapitre du préééésent accord de sent accord de sent accord de sent accord de 

protection des investissements.protection des investissements.protection des investissements.protection des investissements. »»»»

ART. 23 (SUITE)



Il sIl sIl sIl s’’’’agit de donner le pouvoir aux firmes privagit de donner le pouvoir aux firmes privagit de donner le pouvoir aux firmes privagit de donner le pouvoir aux firmes privéééées de es de es de es de 

poursuivre les Etats et les collectivitpoursuivre les Etats et les collectivitpoursuivre les Etats et les collectivitpoursuivre les Etats et les collectivitéééés locales devant un s locales devant un s locales devant un s locales devant un 

mmmméééécanisme privcanisme privcanisme privcanisme privéééé (arbitrage) (arbitrage) (arbitrage) (arbitrage) contraignantcontraignantcontraignantcontraignant qui nqui nqui nqui n’’’’appartient appartient appartient appartient 

pas au systpas au systpas au systpas au systèèèème judiciaire. me judiciaire. me judiciaire. me judiciaire. 

Chevron pourra faire annuler lChevron pourra faire annuler lChevron pourra faire annuler lChevron pourra faire annuler l’’’’interdiction de linterdiction de linterdiction de linterdiction de l’’’’exploitation exploitation exploitation exploitation 

du gaz de schiste. Philip Morris pourra faire disparadu gaz de schiste. Philip Morris pourra faire disparadu gaz de schiste. Philip Morris pourra faire disparadu gaz de schiste. Philip Morris pourra faire disparaîîîître les tre les tre les tre les 

avertissements sanitaires sur les paquets de cigarette. La avertissements sanitaires sur les paquets de cigarette. La avertissements sanitaires sur les paquets de cigarette. La avertissements sanitaires sur les paquets de cigarette. La 

NRA pourra demander la suppression des limites au libre NRA pourra demander la suppression des limites au libre NRA pourra demander la suppression des limites au libre NRA pourra demander la suppression des limites au libre 

commerce des armes. commerce des armes. commerce des armes. commerce des armes. 

CONSÉQUENCES



Art. 24 : Art. 24 : Art. 24 : Art. 24 : «««« ((((…………) L) L) L) L’’’’Accord visera Accord visera Accord visera Accord visera àààà accroaccroaccroaccroîîîître ltre ltre ltre l’’’’accaccaccaccèèèès mutuel aux marchs mutuel aux marchs mutuel aux marchs mutuel aux marchéééés publics s publics s publics s publics àààà

tous les niveaux administratifs tous les niveaux administratifs tous les niveaux administratifs tous les niveaux administratifs ((((national, rnational, rnational, rnational, réééégional et localgional et localgional et localgional et local) ) ) ) et dans le secteur et dans le secteur et dans le secteur et dans le secteur 

des services publics, couvrant les opdes services publics, couvrant les opdes services publics, couvrant les opdes services publics, couvrant les opéééérations pertinentes drations pertinentes drations pertinentes drations pertinentes d’’’’entreprises opentreprises opentreprises opentreprises opéééérant rant rant rant 

dans ce domaine et assurant un traitement non moins favorable qudans ce domaine et assurant un traitement non moins favorable qudans ce domaine et assurant un traitement non moins favorable qudans ce domaine et assurant un traitement non moins favorable que celui e celui e celui e celui 

accordaccordaccordaccordéééé aux fournisseurs aux fournisseurs aux fournisseurs aux fournisseurs éééétablis localement. Ltablis localement. Ltablis localement. Ltablis localement. L’’’’Accord doit Accord doit Accord doit Accord doit éééégalement inclure galement inclure galement inclure galement inclure 

des des des des rrrrèèèèglesglesglesgles et des et des et des et des disciplinesdisciplinesdisciplinesdisciplines pour surmonter les obstacles ayant un impact pour surmonter les obstacles ayant un impact pour surmonter les obstacles ayant un impact pour surmonter les obstacles ayant un impact 

nnnnéééégatif sur les marchgatif sur les marchgatif sur les marchgatif sur les marchéééés publics de chacun, s publics de chacun, s publics de chacun, s publics de chacun, y compris les exigences de y compris les exigences de y compris les exigences de y compris les exigences de 

localisation et les exigences de production locale (localisation et les exigences de production locale (localisation et les exigences de production locale (localisation et les exigences de production locale (…………) et celles qui s) et celles qui s) et celles qui s) et celles qui s’’’’appliquent appliquent appliquent appliquent 

aux procaux procaux procaux procéééédures ddures ddures ddures d’’’’appel dappel dappel dappel d’’’’offres, aux spoffres, aux spoffres, aux spoffres, aux spéééécifications techniques, aux cifications techniques, aux cifications techniques, aux cifications techniques, aux 

procprocprocprocéééédures de recours et aux exclusions existantes, y compris pour ledures de recours et aux exclusions existantes, y compris pour ledures de recours et aux exclusions existantes, y compris pour ledures de recours et aux exclusions existantes, y compris pour les petites s petites s petites s petites 

et moyennes entrepriseset moyennes entrepriseset moyennes entrepriseset moyennes entreprises, en vue d, en vue d, en vue d, en vue d’’’’accroaccroaccroaccroîîîître ltre ltre ltre l’’’’accaccaccaccèèèès au marchs au marchs au marchs au marchéééé, et chaque fois , et chaque fois , et chaque fois , et chaque fois 

que sque sque sque s’’’’est appropriest appropriest appropriest appropriéééé, de rationaliser, de simplifier et d, de rationaliser, de simplifier et d, de rationaliser, de simplifier et d, de rationaliser, de simplifier et d’’’’amamamamééééliorer la liorer la liorer la liorer la 

transparencetransparencetransparencetransparence des procdes procdes procdes procééééduresduresduresdures.... »»»»

LES MARCHÉS PUBLICS



� Les USA vont-ils renoncer aux marchés réservés (25% des marchés 
publics sont réservés aux PME) et aux préférences nationales comme, 
par ex. la législation Buy American (obligation d’acheter des biens 
produits aux USA pour tout achat effectué par le gouvernement des USA 
ou par des tiers bénéficiant de fonds fédéraux) ?

� La Constitution des USA ne va-t-elle pas permettre aux 50 Etats des 
Etats-Unis de se soustraire aux obligations du traité alors que les 28 
Etats membres de l’UE y seront soumis ? 

DES QUESTIONS



Art.25 : Art.25 : Art.25 : Art.25 : «««« LLLL’’’’Accord visera Accord visera Accord visera Accord visera àààà ééééliminer les liminer les liminer les liminer les obstacles inutiles obstacles inutiles obstacles inutiles obstacles inutiles au au au au 

commerce et commerce et commerce et commerce et àààà llll’’’’investissement, y compris les obstacles noninvestissement, y compris les obstacles noninvestissement, y compris les obstacles noninvestissement, y compris les obstacles non----

tarifaires existants, par le biais de mtarifaires existants, par le biais de mtarifaires existants, par le biais de mtarifaires existants, par le biais de méééécanismes efficaces et canismes efficaces et canismes efficaces et canismes efficaces et 

performants, en atteignant un niveau ambitieux de performants, en atteignant un niveau ambitieux de performants, en atteignant un niveau ambitieux de performants, en atteignant un niveau ambitieux de 

compatibilitcompatibilitcompatibilitcompatibilitéééé de la rde la rde la rde la rééééglementation des biens et services, glementation des biens et services, glementation des biens et services, glementation des biens et services, 

notamment par la notamment par la notamment par la notamment par la reconnaissance mutuellereconnaissance mutuellereconnaissance mutuellereconnaissance mutuelle, l, l, l, l’’’’harmonisationharmonisationharmonisationharmonisation

et une coopet une coopet une coopet une coopéééération mutuelle renforcration mutuelle renforcration mutuelle renforcration mutuelle renforcéééée entre les e entre les e entre les e entre les rrrréééégulateurs.gulateurs.gulateurs.gulateurs. »»»»

LES RÈGLEMENTATIONS



1. Mesures sanitaires et phytosanitaires :1. Mesures sanitaires et phytosanitaires :1. Mesures sanitaires et phytosanitaires :1. Mesures sanitaires et phytosanitaires :

llll’’’’accord de laccord de laccord de laccord de l’’’’OMC et lOMC et lOMC et lOMC et l’’’’accord vaccord vaccord vaccord vééééttttéééérinaire UErinaire UErinaire UErinaire UE----USA actuel serviront USA actuel serviront USA actuel serviront USA actuel serviront 
de point de dde point de dde point de dde point de déééépart avec lpart avec lpart avec lpart avec l’’’’exigence que les protections soient exigence que les protections soient exigence que les protections soient exigence que les protections soient 
basbasbasbaséééées sur des preuves scientifiqueses sur des preuves scientifiqueses sur des preuves scientifiqueses sur des preuves scientifiques
On sait que les entreprises amOn sait que les entreprises amOn sait que les entreprises amOn sait que les entreprises amééééricaines contestent le bien ricaines contestent le bien ricaines contestent le bien ricaines contestent le bien 
fondfondfondfondéééé scientifique des normes sanitaires en vigueur en Europescientifique des normes sanitaires en vigueur en Europescientifique des normes sanitaires en vigueur en Europescientifique des normes sanitaires en vigueur en Europe

2. R2. R2. R2. Rééééglementations techniques :glementations techniques :glementations techniques :glementations techniques :

renforcer et complrenforcer et complrenforcer et complrenforcer et complééééter lter lter lter l’’’’accord de laccord de laccord de laccord de l’’’’OMC sur les obstacles OMC sur les obstacles OMC sur les obstacles OMC sur les obstacles 
techniques au commerce en vue de faciliter ltechniques au commerce en vue de faciliter ltechniques au commerce en vue de faciliter ltechniques au commerce en vue de faciliter l’’’’accaccaccaccèèèès au marchs au marchs au marchs au marchéééé
et det det det d’’’’atteindre des normes internationales et des procatteindre des normes internationales et des procatteindre des normes internationales et des procatteindre des normes internationales et des procéééédures de dures de dures de dures de 
conformitconformitconformitconformitéééé transparentes et convergentestransparentes et convergentestransparentes et convergentestransparentes et convergentes
Ex: Ex: Ex: Ex: «««« les exigences de marquage doivent être limitles exigences de marquage doivent être limitles exigences de marquage doivent être limitles exigences de marquage doivent être limitéééées es es es àààà ce qui ce qui ce qui ce qui 
est lest lest lest l’’’’essentiel et ce qui est le moins restrictif pour le essentiel et ce qui est le moins restrictif pour le essentiel et ce qui est le moins restrictif pour le essentiel et ce qui est le moins restrictif pour le 
commercecommercecommercecommerce »»»» (document Commission europ(document Commission europ(document Commission europ(document Commission europééééenne)enne)enne)enne)

QUATRE MATIQUATRE MATIQUATRE MATIQUATRE MATIÈÈÈÈRES PARTICULIRES PARTICULIRES PARTICULIRES PARTICULIÈÈÈÈREMENT REMENT REMENT REMENT 
VISVISVISVISÉÉÉÉES : ES : ES : ES : 



3. Coh3. Coh3. Coh3. Cohéééérence de la rrence de la rrence de la rrence de la rééééglementation glementation glementation glementation ::::

«««« LLLL’’’’Accord comprendra des disciplines transversales sur la cohAccord comprendra des disciplines transversales sur la cohAccord comprendra des disciplines transversales sur la cohAccord comprendra des disciplines transversales sur la cohéééérence rence rence rence 
rrrrééééglementaire et la transparence (glementaire et la transparence (glementaire et la transparence (glementaire et la transparence (…………) et en vue d) et en vue d) et en vue d) et en vue d’’’’une plus grande compatibilitune plus grande compatibilitune plus grande compatibilitune plus grande compatibilitéééé des des des des 
rrrrééééglementations sur les biens et services (...).glementations sur les biens et services (...).glementations sur les biens et services (...).glementations sur les biens et services (...). »»»»

4. Dispositions sectorielles  4. Dispositions sectorielles  4. Dispositions sectorielles  4. Dispositions sectorielles  ::::

«««« LLLL’’’’Accord comprendra des dispositions contenant des engagements ou Accord comprendra des dispositions contenant des engagements ou Accord comprendra des dispositions contenant des engagements ou Accord comprendra des dispositions contenant des engagements ou des des des des 
mesures visant mesures visant mesures visant mesures visant àààà promouvoir la compatibilitpromouvoir la compatibilitpromouvoir la compatibilitpromouvoir la compatibilitéééé de la rde la rde la rde la rééééglementation dans les glementation dans les glementation dans les glementation dans les 
secteurs des biens et services (secteurs des biens et services (secteurs des biens et services (secteurs des biens et services (…………). Cela devrait inclure des dispositions sp). Cela devrait inclure des dispositions sp). Cela devrait inclure des dispositions sp). Cela devrait inclure des dispositions spéééécifiques cifiques cifiques cifiques 
de fond et de procde fond et de procde fond et de procde fond et de procéééédure dans dure dans dure dans dure dans des secteurs (des secteurs (des secteurs (des secteurs (…………) tels que l) tels que l) tels que l) tels que l’’’’automobile, les produits automobile, les produits automobile, les produits automobile, les produits 
chimiques, les produits pharmaceutiques et les industries de la chimiques, les produits pharmaceutiques et les industries de la chimiques, les produits pharmaceutiques et les industries de la chimiques, les produits pharmaceutiques et les industries de la santsantsantsantéééé, les , les , les , les 
technologies de ltechnologies de ltechnologies de ltechnologies de l’’’’information et de la communication, les services financiersinformation et de la communication, les services financiersinformation et de la communication, les services financiersinformation et de la communication, les services financiers afin afin afin afin 
dddd’é’é’é’éliminer les barriliminer les barriliminer les barriliminer les barrièèèères non tarifaires existantes, dres non tarifaires existantes, dres non tarifaires existantes, dres non tarifaires existantes, d’’’’empêcher lempêcher lempêcher lempêcher l’’’’adoption de adoption de adoption de adoption de 
nouvelles et de permettre lnouvelles et de permettre lnouvelles et de permettre lnouvelles et de permettre l’’’’accaccaccaccèèèès au marchs au marchs au marchs au marchéééé àààà un niveau supun niveau supun niveau supun niveau supéééérieur rieur rieur rieur àààà celui fourni celui fourni celui fourni celui fourni 
par les rpar les rpar les rpar les rèèèègles horizontales de lgles horizontales de lgles horizontales de lgles horizontales de l’’’’Accord. (Accord. (Accord. (Accord. (…………)))) »»»»
�



Les USA répètent depuis des années que les pays UE font un 
usage inapproprié des mesures sanitaires et qu’il s’agit d’une 
tactique protectionniste : hormones de croissance, OGM, 
produits chimiques dans la chaîne alimentaire, normes de 
production. De même, ils contestent les indications 
géographiques protégées.
Ces dispositions relatives à la réglementation doivent 
permettre le démantèlement complet de l’appareil législatif et 
réglementaire des 28 Etats de l’UE chaque fois qu’il est 
considéré comme un obstacle excessif à la libre concurrence. 
Mais en sera-t-il de même pour les 50 Etats des USA ? 

CONSEQUENCES



Art. 28 : (Art. 28 : (Art. 28 : (Art. 28 : (…………) ) ) ) «««« LLLL’’’’Accord reflAccord reflAccord reflAccord reflèèèètera la grande valeur apporttera la grande valeur apporttera la grande valeur apporttera la grande valeur apportéééée par e par e par e par 

les deux Parties les deux Parties les deux Parties les deux Parties àààà la protection de la proprila protection de la proprila protection de la proprila protection de la propriééééttttéééé intellectuelle et intellectuelle et intellectuelle et intellectuelle et 

ssss’’’’appuiera sur le dialogue UEappuiera sur le dialogue UEappuiera sur le dialogue UEappuiera sur le dialogue UE----USA existant en ce domaine.USA existant en ce domaine.USA existant en ce domaine.USA existant en ce domaine. »»»»

On connaOn connaOn connaOn connaîîîît lt lt lt l’’’’usage fait des DPI par lusage fait des DPI par lusage fait des DPI par lusage fait des DPI par l’’’’agroagroagroagro----business (captation business (captation business (captation business (captation 
de la chade la chade la chade la chaîîîîne alimentaire, biopiraterie) et par les ne alimentaire, biopiraterie) et par les ne alimentaire, biopiraterie) et par les ne alimentaire, biopiraterie) et par les 
multinationales pharmaceutiques (hostiles aux gmultinationales pharmaceutiques (hostiles aux gmultinationales pharmaceutiques (hostiles aux gmultinationales pharmaceutiques (hostiles aux géééénnnnéééériques).riques).riques).riques).

LES DROITS DE PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE



Art. 35 : « LLLL’’’’Accord devrait examiner, Accord devrait examiner, Accord devrait examiner, Accord devrait examiner, éééétoffer et compltoffer et compltoffer et compltoffer et complééééter ter ter ter 
les accords commerciaux sectoriels existants tels que les accords commerciaux sectoriels existants tels que les accords commerciaux sectoriels existants tels que les accords commerciaux sectoriels existants tels que 
llll’’’’accord entre laccord entre laccord entre laccord entre l’’’’UE et les USA sur le UE et les USA sur le UE et les USA sur le UE et les USA sur le commerce du vin commerce du vin commerce du vin commerce du vin 
((((…………).).).). »»»»

LLLL’’’’accord UEaccord UEaccord UEaccord UE----USA de 2005 USA de 2005 USA de 2005 USA de 2005 éééétait dtait dtait dtait dééééjjjjàààà une capitulation une capitulation une capitulation une capitulation 
europeuropeuropeuropééééenne devant les exigences USenne devant les exigences USenne devant les exigences USenne devant les exigences US....

La porte est ouverte La porte est ouverte La porte est ouverte La porte est ouverte àààà de nouvelles remises en cause des de nouvelles remises en cause des de nouvelles remises en cause des de nouvelles remises en cause des 
rrrrèèèèglementations existantes en matiglementations existantes en matiglementations existantes en matiglementations existantes en matièèèère dre dre dre d’œ’œ’œ’œnologie, nologie, nologie, nologie, 
dddd’’’’enrichissement, denrichissement, denrichissement, denrichissement, d’é’é’é’étiquetage, dtiquetage, dtiquetage, dtiquetage, d’’’’indications indications indications indications 
ggggééééographiques, de politique de qualitographiques, de politique de qualitographiques, de politique de qualitographiques, de politique de qualitéééé, afin d, afin d, afin d, afin d’’’’ouvrir ouvrir ouvrir ouvrir 
encore plus le marchencore plus le marchencore plus le marchencore plus le marchéééé europeuropeuropeuropééééen en en en àààà des boissons des boissons des boissons des boissons 
abusivement appelabusivement appelabusivement appelabusivement appeléééées es es es «««« vinvinvinvin »»»»....

LES ACCORDS SECTORIELS 



Art 37 : «««« LLLL’’’’Accord comprendra des dispositions concernant le Accord comprendra des dispositions concernant le Accord comprendra des dispositions concernant le Accord comprendra des dispositions concernant le 
commerce et les aspects licommerce et les aspects licommerce et les aspects licommerce et les aspects liéééés s s s àààà llll’’’’investissement en ce qui concerne investissement en ce qui concerne investissement en ce qui concerne investissement en ce qui concerne 
llll’é’é’é’énergie et les matinergie et les matinergie et les matinergie et les matièèèères premires premires premires premièèèères. Les nres. Les nres. Les nres. Les néééégociations devraient viser gociations devraient viser gociations devraient viser gociations devraient viser àààà
assurer un environnement commercial ouvert, transparent et assurer un environnement commercial ouvert, transparent et assurer un environnement commercial ouvert, transparent et assurer un environnement commercial ouvert, transparent et 
prprprpréééévisible en mativisible en mativisible en mativisible en matièèèère dre dre dre d’é’é’é’énergie et nergie et nergie et nergie et àààà garantir un accgarantir un accgarantir un accgarantir un accèèèès libre et durable s libre et durable s libre et durable s libre et durable 
aux matiaux matiaux matiaux matièèèères premires premires premires premièèèères.res.res.res. »»»»

Non seulement cet article va permettre la mise en concurrence (eNon seulement cet article va permettre la mise en concurrence (eNon seulement cet article va permettre la mise en concurrence (eNon seulement cet article va permettre la mise en concurrence (et t t t 
donc la privatisation donc la privatisation donc la privatisation donc la privatisation àààà terme) de la production et de la distribution de terme) de la production et de la distribution de terme) de la production et de la distribution de terme) de la production et de la distribution de 
toutes les formes dtoutes les formes dtoutes les formes dtoutes les formes d’é’é’é’énergie, mais il ouvre la porte nergie, mais il ouvre la porte nergie, mais il ouvre la porte nergie, mais il ouvre la porte àààà la contestation de la contestation de la contestation de la contestation de 
lois limitant ou interdisant llois limitant ou interdisant llois limitant ou interdisant llois limitant ou interdisant l’’’’usage de certaines (ex: gaz de schiste). usage de certaines (ex: gaz de schiste). usage de certaines (ex: gaz de schiste). usage de certaines (ex: gaz de schiste). 
Les Etats ne seront plus maLes Etats ne seront plus maLes Etats ne seront plus maLes Etats ne seront plus maîîîîtres de leur sol, ni de leur pouvoir de fixer tres de leur sol, ni de leur pouvoir de fixer tres de leur sol, ni de leur pouvoir de fixer tres de leur sol, ni de leur pouvoir de fixer 
les prix des produits les prix des produits les prix des produits les prix des produits éééénergnergnergnergéééétiques sur le marchtiques sur le marchtiques sur le marchtiques sur le marchéééé national.national.national.national.

L’ÉNERGIE



Art. 39 : ««««LLLL’’’’Accord comprendra des dispositions sur lAccord comprendra des dispositions sur lAccord comprendra des dispositions sur lAccord comprendra des dispositions sur l’’’’entientientientièèèère re re re 

liblibliblibééééralisation des paiements courants et des mouvements de ralisation des paiements courants et des mouvements de ralisation des paiements courants et des mouvements de ralisation des paiements courants et des mouvements de 

capitauxcapitauxcapitauxcapitaux ((((…………). ). ). ). »»»»

Les leLes leLes leLes leççççons de la crise financions de la crise financions de la crise financions de la crise financièèèère ne sont pas tirre ne sont pas tirre ne sont pas tirre ne sont pas tiréééées et les es et les es et les es et les 

spspspspééééculateurs gardent les coudculateurs gardent les coudculateurs gardent les coudculateurs gardent les coudéééées franches. Aucune es franches. Aucune es franches. Aucune es franches. Aucune 

proposition de rproposition de rproposition de rproposition de réééégulation du capitalisme financier.gulation du capitalisme financier.gulation du capitalisme financier.gulation du capitalisme financier.

LES MOUVEMENTS DE CAPITAUX



Art. 40 «LLLL’’’’Accord traitera des questions de transparence. A Accord traitera des questions de transparence. A Accord traitera des questions de transparence. A Accord traitera des questions de transparence. A 

cette fin, il comprendra des dispositions sur cette fin, il comprendra des dispositions sur cette fin, il comprendra des dispositions sur cette fin, il comprendra des dispositions sur 

-llll’’’’engagement de consulter les parties engagement de consulter les parties engagement de consulter les parties engagement de consulter les parties avantavantavantavant llll’’’’introduction de introduction de introduction de introduction de 

mesures mesures mesures mesures ayant un impact sur le commerce et layant un impact sur le commerce et layant un impact sur le commerce et layant un impact sur le commerce et l’’’’investissement investissement investissement investissement 

((((…………)))) »»»»

LA TRANSPARENCE



Art. 43 : «««« LLLL’’’’Accord mettra en place une structure institutionnelle en Accord mettra en place une structure institutionnelle en Accord mettra en place une structure institutionnelle en Accord mettra en place une structure institutionnelle en 

vue de garantir un suivi efficace des engagements dvue de garantir un suivi efficace des engagements dvue de garantir un suivi efficace des engagements dvue de garantir un suivi efficace des engagements déééécoulant de coulant de coulant de coulant de 

llll’’’’Accord ainsi que pour promouvoir la rAccord ainsi que pour promouvoir la rAccord ainsi que pour promouvoir la rAccord ainsi que pour promouvoir la rééééalisation progressive de la alisation progressive de la alisation progressive de la alisation progressive de la 

compatibilitcompatibilitcompatibilitcompatibilitéééé des rdes rdes rdes réééégimes rgimes rgimes rgimes rééééglementaires.glementaires.glementaires.glementaires.

Une institution s’imposera à l’UE et aux USA. Qui en fera partie ? De 
quelle autorité sera-t-elle investie ? A quel contrôle sera-t-elle 
soumise ? Le travail ultérieur sur les régimes réglementaires sera-t-il 
soumis à la ratification des Etats (la Commission européenne 
propose que cela ne soit plus le cas, ce qui donnerait un pouvoir 
législatif supranational à cette institution) ?

UN CONTRÔLE SUPRA-ETATIQUE



Art. 45 : ««««LLLL’’’’Accord comprendra un mAccord comprendra un mAccord comprendra un mAccord comprendra un méééécanisme appropricanisme appropricanisme appropricanisme appropriéééé de de de de 
rrrrèèèèglement des diffglement des diffglement des diffglement des difféééérends qui garantira que les Parties rends qui garantira que les Parties rends qui garantira que les Parties rends qui garantira que les Parties 
respectent les rrespectent les rrespectent les rrespectent les rèèèègles convenues.gles convenues.gles convenues.gles convenues. »»»»

Ce Ce Ce Ce «««« mmmméééécanismecanismecanismecanisme »»»», dont l, dont l, dont l, dont l’’’’OMC et lOMC et lOMC et lOMC et l’’’’ALENA fournissent le ALENA fournissent le ALENA fournissent le ALENA fournissent le 
modmodmodmodèèèèle dle dle dle d’’’’opacitopacitopacitopacitéééé et det det det d’’’’arbitraire, permet aux entreprises arbitraire, permet aux entreprises arbitraire, permet aux entreprises arbitraire, permet aux entreprises 
privprivprivprivéééées (groupes industriels et financiers) des (groupes industriels et financiers) des (groupes industriels et financiers) des (groupes industriels et financiers) d’’’’entamer des entamer des entamer des entamer des 
actions contre les pouvoirs publics (Etats, Ractions contre les pouvoirs publics (Etats, Ractions contre les pouvoirs publics (Etats, Ractions contre les pouvoirs publics (Etats, Réééégions, gions, gions, gions, 
DDDDéééépartements, Municipalitpartements, Municipalitpartements, Municipalitpartements, Municipalitéééés, services publics) en dehors des s, services publics) en dehors des s, services publics) en dehors des s, services publics) en dehors des 
institutions judiciaires ; cinstitutions judiciaires ; cinstitutions judiciaires ; cinstitutions judiciaires ; c’’’’est la pratique de lest la pratique de lest la pratique de lest la pratique de l’’’’arbitrage arbitrage arbitrage arbitrage 
soumise aux lobbies dsoumise aux lobbies dsoumise aux lobbies dsoumise aux lobbies d’’’’ooooùùùù sortira une jurisprudence, csortira une jurisprudence, csortira une jurisprudence, csortira une jurisprudence, c’’’’est est est est àààà
dire les normes voulues par les firmes privdire les normes voulues par les firmes privdire les normes voulues par les firmes privdire les normes voulues par les firmes privéééées. Aucune autre es. Aucune autre es. Aucune autre es. Aucune autre 
valeur quvaleur quvaleur quvaleur qu’é’é’é’économique nconomique nconomique nconomique n’’’’est prise en compte.est prise en compte.est prise en compte.est prise en compte.

LE RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS



Plusieurs articles du mandat (art. 14, 18, 19, 21, 25, 29, 31, 3Plusieurs articles du mandat (art. 14, 18, 19, 21, 25, 29, 31, 3Plusieurs articles du mandat (art. 14, 18, 19, 21, 25, 29, 31, 3Plusieurs articles du mandat (art. 14, 18, 19, 21, 25, 29, 31, 32, 33) 2, 33) 2, 33) 2, 33) 
expriment le vexpriment le vexpriment le vexpriment le vœœœœu (le verbe u (le verbe u (le verbe u (le verbe «««« devraitdevraitdevraitdevrait »»»») que les normes sociales, sanitaires et ) que les normes sociales, sanitaires et ) que les normes sociales, sanitaires et ) que les normes sociales, sanitaires et 
environnementales en vigueur en Europe soient protenvironnementales en vigueur en Europe soient protenvironnementales en vigueur en Europe soient protenvironnementales en vigueur en Europe soient protééééggggéééées. Ces dispositions es. Ces dispositions es. Ces dispositions es. Ces dispositions 
servent servent servent servent àààà apaiser les craintes exprimapaiser les craintes exprimapaiser les craintes exprimapaiser les craintes expriméééées et sont pres et sont pres et sont pres et sont préééésentsentsentsentéééées par la Commission es par la Commission es par la Commission es par la Commission 
et les gouvernements comme des garanties. Det les gouvernements comme des garanties. Det les gouvernements comme des garanties. Det les gouvernements comme des garanties. D’’’’autres vautres vautres vautres vœœœœux concernent le ux concernent le ux concernent le ux concernent le 
respect de Conventions internationales (OIT, UNESCO, Kyoto,respect de Conventions internationales (OIT, UNESCO, Kyoto,respect de Conventions internationales (OIT, UNESCO, Kyoto,respect de Conventions internationales (OIT, UNESCO, Kyoto,…………). ). ). ). 

On ne peut accorder aucun crOn ne peut accorder aucun crOn ne peut accorder aucun crOn ne peut accorder aucun créééédit dit dit dit àààà de telles garanties puisque les politiques et de telles garanties puisque les politiques et de telles garanties puisque les politiques et de telles garanties puisque les politiques et 
les pratiques de la Commission europles pratiques de la Commission europles pratiques de la Commission europles pratiques de la Commission europééééenne les contredisent : il suffit enne les contredisent : il suffit enne les contredisent : il suffit enne les contredisent : il suffit 
dddd’’’’observer la jurisprudence de la CJUE, les exigences de la troobserver la jurisprudence de la CJUE, les exigences de la troobserver la jurisprudence de la CJUE, les exigences de la troobserver la jurisprudence de la CJUE, les exigences de la troïïïïka, les ka, les ka, les ka, les 
demandes de libdemandes de libdemandes de libdemandes de libééééralisation de la Commission, les plaintes que cellesralisation de la Commission, les plaintes que cellesralisation de la Commission, les plaintes que cellesralisation de la Commission, les plaintes que celles----ci dci dci dci déééépose pose pose pose 
àààà llll’’’’OMC contre des Etats ou des provinces (Ontario) qui favorisent dOMC contre des Etats ou des provinces (Ontario) qui favorisent dOMC contre des Etats ou des provinces (Ontario) qui favorisent dOMC contre des Etats ou des provinces (Ontario) qui favorisent des es es es 
entreprises qui protentreprises qui protentreprises qui protentreprises qui protèèèègent un niveau de salaire ou lgent un niveau de salaire ou lgent un niveau de salaire ou lgent un niveau de salaire ou l’’’’environnement. Quant aux environnement. Quant aux environnement. Quant aux environnement. Quant aux 
Conventions internationales, le Conventions internationales, le Conventions internationales, le Conventions internationales, le ««««partenairepartenairepartenairepartenaire»»»» amamamamééééricain nricain nricain nricain n’’’’y a pas adhy a pas adhy a pas adhy a pas adhéééérrrréééé ! ! ! ! 

LES « GARANTIES »



Art. 6: « ((((…………) Le Pr) Le Pr) Le Pr) Le Prééééambule de lambule de lambule de lambule de l’’’’Accord rappellera (Accord rappellera (Accord rappellera (Accord rappellera (…………) le droit des parties de ) le droit des parties de ) le droit des parties de ) le droit des parties de 

prendre les mesures nprendre les mesures nprendre les mesures nprendre les mesures néééécessaires pour rcessaires pour rcessaires pour rcessaires pour rééééaliser les objectifs laliser les objectifs laliser les objectifs laliser les objectifs léééégitimes des gitimes des gitimes des gitimes des 

politiques publiques (politiques publiques (politiques publiques (politiques publiques (…………) qu) qu) qu) qu’’’’elles  estiment nelles  estiment nelles  estiment nelles  estiment néééécessaires (cessaires (cessaires (cessaires (…………) pour la promotion ) pour la promotion ) pour la promotion ) pour la promotion 

de la diversitde la diversitde la diversitde la diversitéééé culturelle telle quculturelle telle quculturelle telle quculturelle telle qu’’’’inscrite dans la Convention de linscrite dans la Convention de linscrite dans la Convention de linscrite dans la Convention de l’’’’UNESCO sur UNESCO sur UNESCO sur UNESCO sur 

la protection et la promotion de la diversitla protection et la promotion de la diversitla protection et la promotion de la diversitla protection et la promotion de la diversitéééé des expressions culturelles,des expressions culturelles,des expressions culturelles,des expressions culturelles, »»»»

LES USA NLES USA NLES USA NLES USA N’’’’ONT PAS SIGNE LA CONVENTION UNESCO ONT PAS SIGNE LA CONVENTION UNESCO ONT PAS SIGNE LA CONVENTION UNESCO ONT PAS SIGNE LA CONVENTION UNESCO 

Art.21 : « Les services audiovisuels ne sont pas couverts par ce chapitreLes services audiovisuels ne sont pas couverts par ce chapitreLes services audiovisuels ne sont pas couverts par ce chapitreLes services audiovisuels ne sont pas couverts par ce chapitre. »

MAIS

Art.44 : « ((((…………) La Commission, en vertu des Trait) La Commission, en vertu des Trait) La Commission, en vertu des Trait) La Commission, en vertu des Traitéééés, peut faire des s, peut faire des s, peut faire des s, peut faire des 

recommandations au Conseil sur drecommandations au Conseil sur drecommandations au Conseil sur drecommandations au Conseil sur d’é’é’é’éventuelles recommandations ventuelles recommandations ventuelles recommandations ventuelles recommandations 

supplsupplsupplsuppléééémentaires sur nmentaires sur nmentaires sur nmentaires sur n’’’’importe quel sujet, avec la même procimporte quel sujet, avec la même procimporte quel sujet, avec la même procimporte quel sujet, avec la même procéééédure pour dure pour dure pour dure pour 

adopter ce mandat, y compris les radopter ce mandat, y compris les radopter ce mandat, y compris les radopter ce mandat, y compris les rèèèègles de vote.gles de vote.gles de vote.gles de vote. »

ET LA CULTURE ? 



Le Le Le Le Centre for Economic Policy Research Centre for Economic Policy Research Centre for Economic Policy Research Centre for Economic Policy Research de Londres a produit en mars 2013 un de Londres a produit en mars 2013 un de Londres a produit en mars 2013 un de Londres a produit en mars 2013 un 
rapport validrapport validrapport validrapport validéééé par la Commission et le Conseil.par la Commission et le Conseil.par la Commission et le Conseil.par la Commission et le Conseil.

Ce rapport affirme que les gains du GMT seront Ce rapport affirme que les gains du GMT seront Ce rapport affirme que les gains du GMT seront Ce rapport affirme que les gains du GMT seront àààà llll’’’’horizon 2027horizon 2027horizon 2027horizon 2027
-+ 0,5% d+ 0,5% d+ 0,5% d+ 0,5% d’’’’augmentation du PIB dans laugmentation du PIB dans laugmentation du PIB dans laugmentation du PIB dans l’’’’UEUEUEUE
-entre 400.000 et 500.000 emplois crentre 400.000 et 500.000 emplois crentre 400.000 et 500.000 emplois crentre 400.000 et 500.000 emplois créééééééés (2013 : 26,5 millions de chômeurs dans ls (2013 : 26,5 millions de chômeurs dans ls (2013 : 26,5 millions de chômeurs dans ls (2013 : 26,5 millions de chômeurs dans l’’’’UE UE UE UE àààà
27)27)27)27)

CrCrCrCréééédibilitdibilitdibilitdibilitéééé ????
-PrPrPrPréééévisions pour 2027 (dans 14 ans alors quvisions pour 2027 (dans 14 ans alors quvisions pour 2027 (dans 14 ans alors quvisions pour 2027 (dans 14 ans alors qu’’’’on est incapable de pron est incapable de pron est incapable de pron est incapable de préééévoir 2014)voir 2014)voir 2014)voir 2014)
-Si on peut Si on peut Si on peut Si on peut éééévaluer lvaluer lvaluer lvaluer l’’’’impact de la baisse des droits de douane, impossible impact de la baisse des droits de douane, impossible impact de la baisse des droits de douane, impossible impact de la baisse des droits de douane, impossible 
dddd’é’é’é’évaluer lvaluer lvaluer lvaluer l’’’’impact de la suppression des barriimpact de la suppression des barriimpact de la suppression des barriimpact de la suppression des barrièèèères non tarifairesres non tarifairesres non tarifairesres non tarifaires
-Les mLes mLes mLes mééééthodes dthodes dthodes dthodes d’é’é’é’évaluation et les modvaluation et les modvaluation et les modvaluation et les modèèèèles les les les ééééconomiques utilisconomiques utilisconomiques utilisconomiques utiliséééés sont bass sont bass sont bass sont baséééés sur s sur s sur s sur 
des interviews de dirigeants ddes interviews de dirigeants ddes interviews de dirigeants ddes interviews de dirigeants d’’’’entreprises tous favorables entreprises tous favorables entreprises tous favorables entreprises tous favorables àààà la libla libla libla libééééralisationralisationralisationralisation....

LES « AVANTAGES » ?



1.1.1.1. Baisse, voire disparition des obligations sociales, sanitaires, Baisse, voire disparition des obligations sociales, sanitaires, Baisse, voire disparition des obligations sociales, sanitaires, Baisse, voire disparition des obligations sociales, sanitaires, 
environnementales et culturelles.environnementales et culturelles.environnementales et culturelles.environnementales et culturelles.

2.2.2.2. LibertLibertLibertLibertéééé dddd’’’’investir ce quinvestir ce quinvestir ce quinvestir ce qu’’’’il veut, oil veut, oil veut, oil veut, oùùùù il veut, comme il veut et dil veut, comme il veut et dil veut, comme il veut et dil veut, comme il veut et d’’’’en en en en 
retirer le profit quretirer le profit quretirer le profit quretirer le profit qu’’’’il veut.il veut.il veut.il veut.

3.3.3.3. Unique bUnique bUnique bUnique béééénnnnééééficiaire de la concurrence libre et non faussficiaire de la concurrence libre et non faussficiaire de la concurrence libre et non faussficiaire de la concurrence libre et non fausséééée.e.e.e.

4.4.4.4. Les normes seront Les normes seront Les normes seront Les normes seront éééédictdictdictdictéééées par le prives par le prives par le prives par le privéééé, pour le priv, pour le priv, pour le priv, pour le privéééé....

Ce nCe nCe nCe n’’’’est pas un traitest pas un traitest pas un traitest pas un traitéééé pour la croissance et lpour la croissance et lpour la croissance et lpour la croissance et l’’’’emploi, cemploi, cemploi, cemploi, c’’’’est un est un est un est un 
traittraittraittraitéééé pour confier le contenu des normes aux firmes privpour confier le contenu des normes aux firmes privpour confier le contenu des normes aux firmes privpour confier le contenu des normes aux firmes privéééées es es es 
et limiter le droit des gouvernements et des parlements et limiter le droit des gouvernements et des parlements et limiter le droit des gouvernements et des parlements et limiter le droit des gouvernements et des parlements àààà
lllléééégifgifgifgiféééérer.rer.rer.rer.

DES AVANTAGES POUR LE PRIVE 
TOUT DE SUITE!



Un accord de ce type existe : lUn accord de ce type existe : lUn accord de ce type existe : lUn accord de ce type existe : l’’’’ALENA en vigueur depuis 19 ans. RALENA en vigueur depuis 19 ans. RALENA en vigueur depuis 19 ans. RALENA en vigueur depuis 19 ans. Réééésultats : sultats : sultats : sultats : 
-Les salaires des salariLes salaires des salariLes salaires des salariLes salaires des salariéééés ams ams ams amééééricains et canadiens ont ricains et canadiens ont ricains et canadiens ont ricains et canadiens ont ééééttttéééé tirtirtirtiréééés vers le bas sans que les s vers le bas sans que les s vers le bas sans que les s vers le bas sans que les 
salaires mexicains augmentent (idem le rôle des PECO sur les salsalaires mexicains augmentent (idem le rôle des PECO sur les salsalaires mexicains augmentent (idem le rôle des PECO sur les salsalaires mexicains augmentent (idem le rôle des PECO sur les salaires dans laires dans laires dans laires dans l’’’’UE),UE),UE),UE),
-Les USA nLes USA nLes USA nLes USA n’’’’ont pas respectont pas respectont pas respectont pas respectéééé llll’’’’Accord : ils ont versAccord : ils ont versAccord : ils ont versAccord : ils ont verséééé des aides publiques des aides publiques des aides publiques des aides publiques àààà leurs leurs leurs leurs 
«««« championschampionschampionschampions »»»» industriels et agricoles (comme aujourdindustriels et agricoles (comme aujourdindustriels et agricoles (comme aujourdindustriels et agricoles (comme aujourd’’’’hui soutien hui soutien hui soutien hui soutien àààà Apple contre Apple contre Apple contre Apple contre 
Samsung, malgrSamsung, malgrSamsung, malgrSamsung, malgréééé un ALE avec la Corun ALE avec la Corun ALE avec la Corun ALE avec la Coréééée du Sud),e du Sud),e du Sud),e du Sud),
-Pour respecter le chapitre Pour respecter le chapitre Pour respecter le chapitre Pour respecter le chapitre «««« investissementsinvestissementsinvestissementsinvestissements »»»» de lde lde lde l’’’’Accord, le Mexique a Accord, le Mexique a Accord, le Mexique a Accord, le Mexique a ééééttttéééé contraint contraint contraint contraint 
de modifier sa Constitution protde modifier sa Constitution protde modifier sa Constitution protde modifier sa Constitution protéééégeant certains territoires,geant certains territoires,geant certains territoires,geant certains territoires,
-Avant lAvant lAvant lAvant l’’’’ALENA, le Mexique ALENA, le Mexique ALENA, le Mexique ALENA, le Mexique éééétait exportateur net de produits agricoles, aujourdtait exportateur net de produits agricoles, aujourdtait exportateur net de produits agricoles, aujourdtait exportateur net de produits agricoles, aujourd’’’’hui il est hui il est hui il est hui il est 
importateur net avec destruction de milliers dimportateur net avec destruction de milliers dimportateur net avec destruction de milliers dimportateur net avec destruction de milliers d’’’’emplois dans lemplois dans lemplois dans lemplois dans l’’’’agriculture et agriculture et agriculture et agriculture et 
ddddéééésertification,sertification,sertification,sertification,
-La firme amLa firme amLa firme amLa firme amééééricaine Lone Pie poursuit le Canada parce que le Quricaine Lone Pie poursuit le Canada parce que le Quricaine Lone Pie poursuit le Canada parce que le Quricaine Lone Pie poursuit le Canada parce que le Quéééébec a interdit bec a interdit bec a interdit bec a interdit 
llll’’’’extraction du gaz de schiste. Un laboratoire amextraction du gaz de schiste. Un laboratoire amextraction du gaz de schiste. Un laboratoire amextraction du gaz de schiste. Un laboratoire amééééricain poursuit le Canada qui conteste ricain poursuit le Canada qui conteste ricain poursuit le Canada qui conteste ricain poursuit le Canada qui conteste 
un brevet sur un mun brevet sur un mun brevet sur un mun brevet sur un méééédicament.dicament.dicament.dicament.

TROP GROS ! PAS POSSIBLE !...

LA PREUVE PAR L’ALENA



Il faut Il faut Il faut Il faut 

«««« prendre acte et tirer parti de la prendre acte et tirer parti de la prendre acte et tirer parti de la prendre acte et tirer parti de la tendance de la tendance de la tendance de la tendance de la 
ddddéééélllléééégation de la rgation de la rgation de la rgation de la rèèèègle au privgle au privgle au privgle au privéééé »»»»

Mme Claude Revel,Mme Claude Revel,Mme Claude Revel,Mme Claude Revel,
conseiller de Mme Nicole Bricq,conseiller de Mme Nicole Bricq,conseiller de Mme Nicole Bricq,conseiller de Mme Nicole Bricq,

Ministre du Commerce extMinistre du Commerce extMinistre du Commerce extMinistre du Commerce extéééérieurrieurrieurrieur

LA PHILOSOPHIE DU GOUVERNEMENT 
PS-EELV

PAS LA MOINDRE VOLONTE DE 
RESISTANCE !



"Nous faisons face à un conflit frontal entre des entreprises 

transnationales et les Etats. Ceux-ci sont court-circuités dans 

leurs décisions fondamentales - politiques, économiques et 

militaires - par des organisations globales qui ne dépendent 

d'aucun Etat et dont les activités ne sont contrôlés par aucun 

parlement, ni aucune institution représentative de l'intérêt 

collectif". 

Salvador Allende, 

Assemblée générale de l'ONU, 1972

IL NOUS AVAIT PRÉVENU…



Pendant les négociations, les gouvernements sont étroitement associés via le 
comité 207, mais également le COREPER : on peut agir sur le gouvernement.

Lorsque les négociations sont terminées, il y a trois moments importants :
1)la Commission européenne doit soumettre le résultat aux 28 gouvernements 
qui lui donnent ou non le droit de signer au nom de l’UE : on peut agir sur le 
gouvernement

2)Les gouvernements doivent soumettre le traité à la ratification de leur 
Parlement : on peut agir sur les élus (députés et sénateurs)

3)Le Parlement européen  a le pouvoir d’accepter ou de refuser le traité : on 
peut agir sur les députés européens que nous éliront en 2014

LA PROCEDURE ET NOUS 



LLLL’’’’adoption du GMT va clôturer un cycle historique commencadoption du GMT va clôturer un cycle historique commencadoption du GMT va clôturer un cycle historique commencadoption du GMT va clôturer un cycle historique commencéééé
en 1789 dans len 1789 dans len 1789 dans len 1789 dans l’’’’esprit des philosophes des Lumiesprit des philosophes des Lumiesprit des philosophes des Lumiesprit des philosophes des Lumièèèères et res et res et res et 
continucontinucontinucontinuéééé en 1948 avec la Den 1948 avec la Den 1948 avec la Den 1948 avec la Dééééclaration universelle des Droits de claration universelle des Droits de claration universelle des Droits de claration universelle des Droits de 
llll’’’’Homme. Homme. Homme. Homme. 

Le GMT est lLe GMT est lLe GMT est lLe GMT est l’’’’ultime ultime ultime ultime éééétape afin de remplacer le principe tape afin de remplacer le principe tape afin de remplacer le principe tape afin de remplacer le principe 
arracharracharracharrachéééé apraprapraprèèèès tant de souffrances selon lequel s tant de souffrances selon lequel s tant de souffrances selon lequel s tant de souffrances selon lequel 

«««« tous les pouvoirs tous les pouvoirs tous les pouvoirs tous les pouvoirs éééémanent du peuplemanent du peuplemanent du peuplemanent du peuple »»»»

par par par par 

«««« tous les pouvoirs tous les pouvoirs tous les pouvoirs tous les pouvoirs éééémanent des firmes privmanent des firmes privmanent des firmes privmanent des firmes privééééeseseses »»»». . . . 

LA FIN D’UN CYCLE HISTORIQUE



Article 22Article 22Article 22Article 22

«««« Toute personne, en tant que membre de la sociToute personne, en tant que membre de la sociToute personne, en tant que membre de la sociToute personne, en tant que membre de la sociééééttttéééé, a droit , a droit , a droit , a droit àààà la la la la 

sssséééécuritcuritcuritcuritéééé sociale ; elle est fondsociale ; elle est fondsociale ; elle est fondsociale ; elle est fondéééée e e e àààà obtenir la satisfaction des droits obtenir la satisfaction des droits obtenir la satisfaction des droits obtenir la satisfaction des droits 

ééééconomiques, sociaux et culturels indispensables conomiques, sociaux et culturels indispensables conomiques, sociaux et culturels indispensables conomiques, sociaux et culturels indispensables àààà sa dignitsa dignitsa dignitsa dignitéééé et au et au et au et au 

libre dlibre dlibre dlibre dééééveloppement de sa personnalitveloppement de sa personnalitveloppement de sa personnalitveloppement de sa personnalitéééé, grâce , grâce , grâce , grâce àààà l'effort national et l'effort national et l'effort national et l'effort national et àààà la la la la 

coopcoopcoopcoopéééération internationale, compte tenu de l'organisation et des ration internationale, compte tenu de l'organisation et des ration internationale, compte tenu de l'organisation et des ration internationale, compte tenu de l'organisation et des 

ressources de chaque pays.ressources de chaque pays.ressources de chaque pays.ressources de chaque pays. »»»»

LE RÊVE ABANDONNÉ : 
LA DÉCLARATION UNIVERSELLE DE 1948



Article 23Article 23Article 23Article 23

«««« 1. Toute personne a droit au travail, au libre choix de son trav1. Toute personne a droit au travail, au libre choix de son trav1. Toute personne a droit au travail, au libre choix de son trav1. Toute personne a droit au travail, au libre choix de son travail, ail, ail, ail, àààà des des des des 
conditions conditions conditions conditions ééééquitables et satisfaisantes de travail et quitables et satisfaisantes de travail et quitables et satisfaisantes de travail et quitables et satisfaisantes de travail et àààà la protection contre le la protection contre le la protection contre le la protection contre le 
chômage. chômage. chômage. chômage.     2. Tous ont droit, sans aucune discrimination, 2. Tous ont droit, sans aucune discrimination, 2. Tous ont droit, sans aucune discrimination, 2. Tous ont droit, sans aucune discrimination, àààà un salaire un salaire un salaire un salaire éééégal gal gal gal 
pour un travail pour un travail pour un travail pour un travail éééégal. gal. gal. gal.     3. Quiconque travaille a droit 3. Quiconque travaille a droit 3. Quiconque travaille a droit 3. Quiconque travaille a droit àààà une rune rune rune réééémunmunmunmunéééération ration ration ration 
ééééquitable et satisfaisante lui assurant ainsi qu'quitable et satisfaisante lui assurant ainsi qu'quitable et satisfaisante lui assurant ainsi qu'quitable et satisfaisante lui assurant ainsi qu'àààà sa famille une existence sa famille une existence sa famille une existence sa famille une existence 
conforme conforme conforme conforme àààà la dignitla dignitla dignitla dignitéééé humaine et complhumaine et complhumaine et complhumaine et complééééttttéééée, s'il y a lieu, par tous autres e, s'il y a lieu, par tous autres e, s'il y a lieu, par tous autres e, s'il y a lieu, par tous autres 
moyens de protection sociale. moyens de protection sociale. moyens de protection sociale. moyens de protection sociale.     4. Toute personne a le droit de fonder avec 4. Toute personne a le droit de fonder avec 4. Toute personne a le droit de fonder avec 4. Toute personne a le droit de fonder avec 
d'autres des syndicats et de s'affilier d'autres des syndicats et de s'affilier d'autres des syndicats et de s'affilier d'autres des syndicats et de s'affilier àààà des syndicats pour la ddes syndicats pour la ddes syndicats pour la ddes syndicats pour la dééééfense de ses fense de ses fense de ses fense de ses 
intintintintéééérêtsrêtsrêtsrêts.... »»»»

LE RÊVE ABANDONNÉ



Article 24Article 24Article 24Article 24

«««« Toute personne a droit au repos et aux loisirs et notamment Toute personne a droit au repos et aux loisirs et notamment Toute personne a droit au repos et aux loisirs et notamment Toute personne a droit au repos et aux loisirs et notamment àààà une limitation une limitation une limitation une limitation 

raisonnable de la durraisonnable de la durraisonnable de la durraisonnable de la duréééée du travail et e du travail et e du travail et e du travail et àààà des congdes congdes congdes congéééés pays pays pays payéééés ps ps ps péééériodiques.riodiques.riodiques.riodiques. »»»»

Article 25Article 25Article 25Article 25

1.1.1.1.«««« Toute personne a droit Toute personne a droit Toute personne a droit Toute personne a droit àààà un niveau de vie suffisant pour assurer sa santun niveau de vie suffisant pour assurer sa santun niveau de vie suffisant pour assurer sa santun niveau de vie suffisant pour assurer sa santéééé, son bien, son bien, son bien, son bien----

être et ceux de sa famille, notamment pour l'alimentation, l'habêtre et ceux de sa famille, notamment pour l'alimentation, l'habêtre et ceux de sa famille, notamment pour l'alimentation, l'habêtre et ceux de sa famille, notamment pour l'alimentation, l'habillement, le logement, illement, le logement, illement, le logement, illement, le logement, 

les soins mles soins mles soins mles soins méééédicaux ainsi que pour les services sociaux ndicaux ainsi que pour les services sociaux ndicaux ainsi que pour les services sociaux ndicaux ainsi que pour les services sociaux néééécessaires ; elle a droit cessaires ; elle a droit cessaires ; elle a droit cessaires ; elle a droit àààà la la la la 

sssséééécuritcuritcuritcuritéééé en cas de chômage, de maladie, d'invaliditen cas de chômage, de maladie, d'invaliditen cas de chômage, de maladie, d'invaliditen cas de chômage, de maladie, d'invaliditéééé, de veuvage, de vieillesse ou dans , de veuvage, de vieillesse ou dans , de veuvage, de vieillesse ou dans , de veuvage, de vieillesse ou dans 

les autres cas de perte de ses moyens de subsistance par suite dles autres cas de perte de ses moyens de subsistance par suite dles autres cas de perte de ses moyens de subsistance par suite dles autres cas de perte de ses moyens de subsistance par suite de circonstances e circonstances e circonstances e circonstances 

indindindindéééépendantes de sa volontpendantes de sa volontpendantes de sa volontpendantes de sa volontéééé.... »»»»

2.2.2.2.«««« La maternitLa maternitLa maternitLa maternitéééé et l'enfance ont droit et l'enfance ont droit et l'enfance ont droit et l'enfance ont droit àààà une aide et une aide et une aide et une aide et àààà une assistance spune assistance spune assistance spune assistance spééééciales. Tous ciales. Tous ciales. Tous ciales. Tous 

les enfants, qu'ils soient nles enfants, qu'ils soient nles enfants, qu'ils soient nles enfants, qu'ils soient néééés dans le mariage ou hors mariage, jouissent de la même s dans le mariage ou hors mariage, jouissent de la même s dans le mariage ou hors mariage, jouissent de la même s dans le mariage ou hors mariage, jouissent de la même 

protection socialeprotection socialeprotection socialeprotection sociale »»»».

LE RÊVE ABANDONNÉ



Article 26Article 26Article 26Article 26
«««« 1. Toute personne a droit 1. Toute personne a droit 1. Toute personne a droit 1. Toute personne a droit àààà l'l'l'l'ééééducation. L'ducation. L'ducation. L'ducation. L'ééééducation doit être gratuite, au ducation doit être gratuite, au ducation doit être gratuite, au ducation doit être gratuite, au 
moins en ce qui concerne l'enseignement moins en ce qui concerne l'enseignement moins en ce qui concerne l'enseignement moins en ce qui concerne l'enseignement éééélllléééémentaire et fondamental. mentaire et fondamental. mentaire et fondamental. mentaire et fondamental. 
L'enseignement L'enseignement L'enseignement L'enseignement éééélllléééémentaire est obligatoire. L'enseignement technique et mentaire est obligatoire. L'enseignement technique et mentaire est obligatoire. L'enseignement technique et mentaire est obligatoire. L'enseignement technique et 
professionnel doit être gprofessionnel doit être gprofessionnel doit être gprofessionnel doit être géééénnnnééééralisralisralisraliséééé ; l'acc; l'acc; l'acc; l'accèèèès aux s aux s aux s aux éééétudes suptudes suptudes suptudes supéééérieures doit être rieures doit être rieures doit être rieures doit être 
ouvert en pleine ouvert en pleine ouvert en pleine ouvert en pleine éééégalitgalitgalitgalitéééé àààà tous en fonction de leur mtous en fonction de leur mtous en fonction de leur mtous en fonction de leur méééérite. rite. rite. rite. 

2. L'2. L'2. L'2. L'ééééducation doit viser au plein ducation doit viser au plein ducation doit viser au plein ducation doit viser au plein éééépanouissement de la personnalitpanouissement de la personnalitpanouissement de la personnalitpanouissement de la personnalitéééé humaine humaine humaine humaine 
et au renforcement du respect des droits de l'homme et des liberet au renforcement du respect des droits de l'homme et des liberet au renforcement du respect des droits de l'homme et des liberet au renforcement du respect des droits de l'homme et des liberttttéééés s s s 
fondamentales. Elle doit favoriser la comprfondamentales. Elle doit favoriser la comprfondamentales. Elle doit favoriser la comprfondamentales. Elle doit favoriser la comprééééhension, la tolhension, la tolhension, la tolhension, la toléééérance et l'amitirance et l'amitirance et l'amitirance et l'amitiéééé
entre toutes les nations et tous les groupes raciaux ou religieuentre toutes les nations et tous les groupes raciaux ou religieuentre toutes les nations et tous les groupes raciaux ou religieuentre toutes les nations et tous les groupes raciaux ou religieux, ainsi que le x, ainsi que le x, ainsi que le x, ainsi que le 
ddddééééveloppement des activitveloppement des activitveloppement des activitveloppement des activitéééés des Nations Unies pour le maintien de la paix. s des Nations Unies pour le maintien de la paix. s des Nations Unies pour le maintien de la paix. s des Nations Unies pour le maintien de la paix. 

3. Les parents ont, par priorit3. Les parents ont, par priorit3. Les parents ont, par priorit3. Les parents ont, par prioritéééé, le droit de choisir le genre d', le droit de choisir le genre d', le droit de choisir le genre d', le droit de choisir le genre d'ééééducation ducation ducation ducation àààà
donner donner donner donner àààà leurs enfantsleurs enfantsleurs enfantsleurs enfants.... »»»»

LE RÊVE ABANDONNÉ



Traduction française officieuse commentée sur le 
blog suivant : 

http://www.jennar.fr/?p=3143

TEXTE DU MANDAT



� Sur l’avis du Parlement européen :

http://www.jennar.fr/?p=2994

� Sur le mandat :

http://www.jennar.fr/?p=3029

� Sur les implications du mandat : 

http://www.jennar.fr/?p=3038

� Sur l’argumentaire du gouvernement PS-EELV :

http://www.jennar.fr/?paged=4
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